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PREFACE. 


J'ai  entrepris  de  déposer  ici  les  connaissances 
qu'une  expérience  de  dix  -  neuf  années  m'a  fait 
acquérir  sur  cette  branche  de  l'administration  qui 
s'applique  particulièrement  aux  communes.  Si  je 
ne  me  trompe ,  une  expérience  aussi  longue  doit 
inspirer  la  confiance.  Je  ne  négligerai  rien  pour 
la  mériter. 

Souvent ,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  il  m'arri- 
vera  de  m'exprimer  d'une  manière  forte  et  décidée. 
Comme  je  ne  parlerai  que  d'après  ma  conviction 
intime,  mes  paroles  prendront  nécessairement  la 
teinte  de  mes  sentimens.  Je  prie  le  lecteur  de  ne 
point  s'effaroucher  de  ces  expressions  tranchantes 
et  absolues.  H  y  a  long-tems  qu'on  l'a  dit  :  «  Les 
mots  suivent  les  choses.  »  C'est  le  fameux  rem 
verba  seqmintur  d'Horace.  jMais  si  je  combats  forte- 
ment les   opinions   qui  me  sembleront  erronées, 
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je  saurai  du  moins ,  respecter  leurs  auteurs.  Aucun 
nom  ne  sera  rappelé  dans  cet  écrit.  Ce  n'est  point 
aux  hommes  que  j'en  veux,  c'est  à  leurs  erreurs; 
et  pour  détruire  celles-ci ,  il  faut  bien  les  signaler. 
Ainsi  donc  lorsqu'une  chose  me  paraîtra  vicieuse, 
je  le  dirai  franchement,  et  j'aurai  soin  en  même 
tems ,  d'expliquer  ce  qu'il  me  paraîtra  convenable 
d'y  substituer.  De  cette  manière  ,  les  esprits  seront 
fixés,  et  l'on  sera  à  même  de  comparer  et  de  choisir. 
Peut-èlre  trouvera-t-on  que  je  parle  beaucoup 
des  sous-préfectures.  —  Dans  un  ouvrage  de  la 
nature  de  celui-ci,  cela  ne  pouvait  pas  être  autre- 
ment. Les  sous-préfets  sont  la  cheville  ouvrière 
de  l'administration.  Placés  entre  les  maires  et  les 
préfets,  d'un  côté  ils  préparent  toute  la  besogne, 
et  de  l'autre  ,  ils  font  exécuter  les  dccisionsde  l'au- 
torité supérieure.  Avec  eux ,  tout  est  facile.  Sans 
eux,  rien  n'est  possible.  Voilà  ce  que  ne  savent  pas 
ceux  qui  proposent  si  lestement  de  retrancher  ces 
fonctionnaires,  et  qui  trouvent  de  bon  ton  d'en 
parler  avec  légèreté.  C'est  en  partie  pour  venger  les 
sous-préfets  de  ces  dédains  superbes,  et  sur-tout 
pour  faire  connaître   le  bien  qu'ils  font,  et  celui 
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beaucoup  plus  grand  qu'ils  pourraient  faire,  si  on 
les  dégageait  de  ces  entraves  ridicules  dont  on  les 
a  garrottés ,  que  j'ai  formé  cette  entreprise.  La  tâche 
est  grande:  Elle  méritait  un  homme  plus  capable. 
Pendant  long-îems  j'ai  attendu  qu'il  se  présentât. 
Mais  puisqu'aucun  de  mes  collègues  ne  veut  entrer 
dans  la  lice ,  c'est  donc  à  moi  à  m'y  montrer.  Je 
n'avancerai  rien  dont  je  ne  sois  parfaitement  sûr. 
Je  ne  parlerai  que  de  ce  que  j'ai  vu  ,  de  ce  que  je 
sais.  Cela  commence  à  devenir  si  rare  qu'en  faveur 
de  la  nouveauté,  j'espère  qu'on  voudra  bien  m'ac- 
corder  quelque  indulgence. 


ESSAI 


SUR 


l'administratioiv. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  l'organisation  municipale  et  départementale 
actuelle, 

I  jE  mode  d'administration  qui  régit  les  communes 
et  les  départemens ,  a  été  créé  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8.  Des  préfets ,  des  sous-préfets ,  des  maires, 
\oilà  les  trois  dégrés  de  fonctionnaires.  Si  l'on  y 
joint  les  conseils  municipaux  qui  sont  appelés  à 
délibérer  svir  les  intérêts  des  communes  ;  ceux  d'ar- 
rondissement qui  s'expriment  sur  les  besoins  des 
arrondissemens  ;  et  enfin  les  conseils  de  département 
qui  discutent  ceux  généraux  des  départemens ,  on 
aura  une  idée  complète  de  l'organisation  munici- 
pale et  départementale  actuelle.  Toutefois  il  convient 
d'y  joindre  les  conseils  de  préfecture  qui  prononcent 
sur   les   affaires   contenlieuses  ,    et   les  secrétaii-es 
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gcnéraux  chargés  de  la  garde  dos  papiers,  de  la 
signature  des  expéditions  ;  et  qui  remplacent  les 
préfets ,  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence. 

Les  préfets  et  sous-préfets  sont  nommés  par  le 
TvSi.  11  en  est  de  même  des  maires  des  communes 
dont  la  popuLUion  atteint  ou  dépasse  5,000  âmes. 
La  nomination  des  autres  appartient  aux  préfets. 
Partout  où  les  maires  sont  nommés  par  le  Roi ,  les 
conseillers  municipaux  le  sont  également.  Ailleurs 
ils  le  sont  par  les  préfets.  Quant  aux  membres  des 
conseils  généraux  de  département  et  d'arrondisse- 
ment ,  tous ,  sans  exception ,  sont  nommés  par  le 
Roi.  La  même  chose  a  lieu  pour  les  secrétaires  gé- 
néraux et  conseillers  de  préfecture. 

Une  organisation  aussi  simple  et  qui  produit  des 
résultats  si  rapides ,  méritait  d'être  conservée. 
D'abord  on  en  a  fait  grand  cas  ;  mais  est-il  quelque 
chose  en  France  qui  puisse  captiver  long-tems  les 
esprits?  Celte  administration  si  vantée,  a  été  dé- 
préciée à  son  tour;  et  l'on  s'est  servi  d'un  abus 
qui  ne  vient  pas  d'elle,  pour  la  jeter  dans  la  défa- 
veur. Apres  avoir  attaqué  avec  raison ,  cette  cen- 
tralisation qui  paralyse  tout,  on  a  feint  de  croiie 
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quelle  était  la  conséquence  inévilaljle  du  système 
qui  nous  régit ,  tandis  qu'au  contraire,  il  a  tout  à 
ji^agner  à  s'en  affranchir.  Si  quelques  personnes 
souffrent  de  cette  centralisalion  funeste,  ce  sont,  à 
coup  sûr,  les  fonctionnaires  de  province  à  qui  elle 
occasionne ,  et  sans  aucune  espèce  d'avantage  pour 
l'état ,  un  surcroît  immense  de  besogne.  Et  quand 
je  parle  de  centralisation,  je  n'entends  pas  unique- 
ment celle  de  Paris:  je  parle  encore  de  celle  qui 
existe  sur  les  lieux  mêmes,  de  la  déjxîndance  ex- 
cessive des  mairies  envers  les  sous-préfectures;  et 
de  celle  plus  grande  encore  et  sur-tout  beaucoup 
moins  fondée ,  des  sous-préfecture§  envers  les  pré- 
fectures. C'est  là ,  la  plaie  secrète  de  l'administra- 
tion; c'est  là,  ce  qui  complique  tout,  et  ce  qui 
sème  de  chagrins  et  de  dégoûts  des  fonctions  qu'il 
serait  si  essentiel  et  si  facile  de  rendre  agréables.  Si 
cet  écrit  peut  contribuer  à  un  résultat  aussi  dési- 
rable, je  m'applaudirai  de  ma  témérité,  quelles 
qu'en  puissent  être  d'ailleurs ,  les  suites. 


CHAPITRE  DELXIEME. 

Des   changemens  qu  on  propose   d'apporter    dans   le 
système  actuel. 

tl  E  viens  d'expliquer  la  composition  du  système 
actuel  d'administration ,  et  de  dire  qu'après  l'avoir 
beaucoup  vanté,  il  est  devenu  de  mode  d'en  dire 
du  mal.  Cela  ne  se  borne  même  plus  à  de  simples 
paroles.  11  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'un  boulever- 
sement complet.  Selon  des  écrivains  qui  comptent 
beaucoup  de  partisans,  voici  ce  qu'il  faudrait. 

Faire  nommer  directement  par  les  habitans,  les 
conseillers  municipaux ,  ceux  d'arrondissement  et 
de  département.  Proposer,  pour  chaque  place  de 
maire  ou  d'adjoint,  trois  candidats  parmi  lesquels 
le  lloi  serait  tenu  de  choisir  ;  Supprimer  les  conseils 
d'arrondissemens  et  même  les  sous-préfectures  ,  et 
les  remplacer  par  les  administrations  de  cantons 
créées  par  la  constitution  de  l'an  trois. 

Tels  sont  à  peu  près  les  nouveaux  projets ,  et  la 
loi  sur  l'organisai  ion  municipale  et  départementale 
les  consacrait  en  partie.  11  est  vrai  que  cette  loi 
a  été  relii'ée;  mais  comme    selon  toutes  les  appa- 
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rcnces  elle  sera  reproduite  quelque  jour,  ce  serait 
peut-être  le  cas  de  la  discuter  ici.  Je  le  ferais  vo- 
lontiers, car  la  matière  est  riche  et  d'un  grand 
intérêt ,  mais  elle  est ,  en  même  tcms ,  fort  délicate, 
et  ce  n'est  pas  au  début  d'un  ouvrage  qu'il  faut 
s'aliéner  les  esprits.  Or  c'est  ce  qui  ne  manquerait 
pas  de  m'arriver,  de  quelque  manière  que  je  m'ex- 
primasse. Je  réserverai  donc  ces  questions  difficiles 
pour  d'autres  lems,  et  je  me  bornerai  ici  à  discuter 
celle  relative  à  la  suppression  des  sous-préfectures, 
et  à  leur  remplacement  par  des  administrations  de 
cantons. 

Et  d'abord  je  dirai  que  les  sous-préfectures  oni 
pour  elles ,  une  expérience  longue  et  heureuse.  On 
les  a  vues  marcher  pendant  les  bons  et  les  mauvais 
jours;  pendant  les  besoins  faciles  de  la  paix  et 
les  exigences  rigoureuses  de  l'occupation  étrangère; 
et  dans  la  bonne ,  comme  dans  la  mauvaise  fortune, 
elles  ont  éi^alement  suffi  à  tout.  En  serait-il  de  même 
des  administrations  cantonales?  Je  n'Iwsitc  pas  à  dire 
(jue  7ion.  Loin  de  suffire  dans  des  tems  difficiles, 
elles  ne  marcheraient  même  pas  dans  les  tems 
ordinaires,  et  voici  pourquoi. 
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Dans  le  système  actuel ,  les  sous-préfets  sont 
immédiatement  au-dessus  des  maires  ^  et  ils  les 
dirigent  dans  toutes  leurs  afl'aires.  Un  maire  a-t-il 
quelque  chose  qui  l'embarrasse,  il  s'adresse  aussi- 
tôt à  son  sous-préfet  qui  lui  fournit  les  explications 
dont  il  a  besoin;  et  cela  doit  être  ainsi,  car  le 
maire  ignore  une  foule  de  choses  que  le  sous-préfet 
est  tenu  de  savoir.  Ainsi  les  connaissances  de  l'un. 
suppléent  à  ce  qui  manque  à  l'autre,  et  la  besogne 
marclie.  Mais  si  au  lieu  de  fonctionnaires  rétribués 
et  obligés,  par  conséquent,  de  connaître  leur 
besogne,  on  avait  un  second  ordre  de  fonctionnaires 
giatuits  ,  les  préfets  devraient  diriger  les  uns  et  les 
autres  ;  et  tout  leur  tems  n'y  suffirait  pas. 

^  oilà  pour  ce  qui  concerne  la  comiaissance  des 
affaires.  Passons  maintenant  à  leur  expédition. 

Ou  l'administration  de  canton  sera  collective,  ou 
bien  elle  sera  simple.  Dans  le  premier  cas,  ce  sera 
une  réunion  d'administrateurs.  Dans  le  second  ,  un 
fonctionnaire  seul  dirigera  tout.  On  sait  depuis  long- 
lems  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  administrations  col- 
lectives, et  je  ne  pense  pas  qu'un  seul  homme  de 
bon   sens  soit    tenté  d'en  essayer  de    nouveau.  Je 
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suppose  donc  que  ce  sera  un  seul  homme  qui  fera 
marcher  la  nouvelle  machine.  11  aura  nécessairement 
des  adjoints  pour  le  remplacer  en  cas  d'absence  ou 
de  maladie,  et  un  conseil,  comme  les  maires  actuels. 
Dans  tous  les  cas,  il  devra  être  capable,  et  comme 
tous  les  changemens  qu'on  propose  sont  basés  sur 
un  désir  d'économie ,  il  ne  recevra  point  de  traite- 
ment. Il  sera  donc  fortuné.  Or ,  je  le  demande , 
les  hommes  qui  réunissent  la  fortune  et  la  capacité 
sont-ils  communs?  et  quand  bien  même  ils  le  se- 
raient, les  trouve-t-on  toujours  prêts  à  se  sacrifier 
pour  l'intérêt  général?  Je  dirai  la  même  chose  pour 
leurs  adjoints;  et  que  l'on  songe  qu'ilne  s'agit  point 
ici  de  quelques  hommes ,  mais  de  milliers  de  fonc- 
tionnaires 1 

Si  nous  passons  aux  conseillers ,  les  difTicuItcs 
augmentent.  Ces  conseillers  seront  probablement  des 
délégués  des  communes.  Se  réuniront-ils  toutes  les 
semaines  ou  tous  les  quinze  jours ,  ou  seulemeiit 
tous  les  mois?  Dans  le  premier  et  le  second  cas, 
combien  de  courses?  quels  sacrifices  1  Dans  le  der- 
nier ,  comment  une  seule  réunion  par  mois, 
sufiira-t-elle    pour    traiter   toutes  les    ailaires     du 
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canton  entier ,  sur  -  tout  lorsque  ce  canton  sera 
composé  d'un  grand  nombre  de  communes  ?  11 
y  en  a  dans  celte  sous-préfecture  qui  en  comptent 
jusqu'à  trente,  et  même  trente-une.  Pour  ceux-là, 
il  faudra  nécessairement  se  réunir  plus  souvent. 
IMais  je  suppose  que  les  réunions  n'aient  lieu  qu'une 
fois  par  mois,  (  car  je  ne  veux  pas  me  rendre  diffi- 
cile ,  )  et  je  dis  que  les  trois  quarts  des  conseillers  y 
manqueront ,  chaque  fois.  En  effet  ils  seront  ou 
cultivateurs,  ounégociaus  ,  ou  marchands ,  ou  enfin 
ils  auront  leurs  affaires  particulières  qui  les  détour- 
neront. Si  l'on  a  tant  de  peine  à  réunir  les  conseils 
municipaux,  aujourd'hui  qu'ils  s'assemblent  sur 
les  lieux  mêmes,  combien  cela  ne  deviendra- t-il 
pas  plus  difficile  lorsqu'il  foudra  se  transporter  à 
de  grandes  distances,  par  des  tems  quelquefois 
rigoureux  ;  lorsque  des  intérêts  majeurs ,  une  récolte 
pressante,  ou  quelqu'un  de  ces  travaux  qu'on  est 
obligé  de  faire,  même  la  nuit,  dans  les  campagnes , 
retiendront  les  conseiîlei^  chez  eux?  En  vérité ,  plus 
j'y  réfléchis,  et  plus  je  m'étonne  qu'on  puisse  songer 
à  rétablir  les  administrations  de  cantons.  Ce  qu'il 
y  a  d'inconcevable  dans  tout  ceci,  c'est  que  des 
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hommes  de  mérite  partagent  ces  rêveries  ;  et  même 
qu'il  y  a  parmi  eux  d'anciens  administrateurs.  ^lais 
pour  dire  la  vérité  ,  ces  administrateurs  n'ont  rempli 
que  des  places  élevées;  ou  bien  si  quelques  uns 
ont  passé  par  les  dégrés  inférieurs  ,  ils  n'ont  fait  que, 
les  traverser ,  de  sorte  qu'ils  en  conservent  à  peine 
le  souvenir.  C'est  ce  qu'on  aperçoit  facilement  en 
lisant  leurs  ouvrages.  Tout  y  accuse  l'ignorance 
complète  des  localités  :  et  que  cela  n'étonne  point 
de  la  part  de  préfets  qui  ont  cessé  depuis  long-tems 
d'administrer!  Tous  les  jours  nous  voyons  ceux 
actuellement  en  fonctions,  les  ignorer  également. 
La  raison  en  est  bien  simple  :  A  la  réserve  de  la 
sous-préfecture  du  chef-lieu  qui  est  abandonnée  à 
quelques  employés ,  les  préfets  ne  correspondent 
avec  les  communes,  que  par  l'intermédiaire  des 
sous-préfets.  Ils  doivent  donc  nécessairement  ignorer 
presque  tous  les  détails  ;  et  voilà  ,  pour  le  dire  en 
passant ,  ce  qui  devrait  engager  les  ministres  à  s'a- 
dresser directement  aux  sous-préfets ,  lorsqu'ils  s'oc- 
cupent de  quelque  loi  qui  doit  exercer  une  influence 
immédiate  sur  les  communes;  car  ces  fonctionnaires 
sont  les  seuls  qui  les  connaissent  bien ,  parcequ'ils 
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«.ont  ccnlinuellement  en  rapport  avec  elles.  Plus 
tard,  je  démontrerai  qu'on  aurait  dû  constamment 
agir  ainsi;  que  pour  ne  l'avoir  pas  fait,  on  est  tombé 
dans  des  erreurs  capitales ,  et  que  les  lois  les  plus 
importantes  en  ont  été  viciées. 

Que  si  d'anciens  administrateurs,  et  même  beau- 
coup d'autres  actuellement  en  fonctions,  n'ont  que 
des  idées  fausses  des  localités,  à  plus  forte  raison 
des  hommes  qui  ne  sont  jamais  sortis  de  Paris  ,  et 
qui  jugent  de  tout  par  la  capitale  et  sa  banlieue. 
Aussi  que  d'extravagances  et  d'absurdités  dans  leurs 
projets!  Sont-ils  partisans  des  administrations  gra- 
tuites ,  par  exemple ,  ils  ne  voient  partout  que  des 
gens  instruits  ,  zélés  ',  et  dévorés  de  l'amour  du  bien 
public.  Songent-ils  à  rétablir  les  administrations 
décantons,  (  car  après  tout,  ce  n'est  qu'un  réta- 
blissement ,  et  ces  grands  hommes  n'ont  pas  même  le 
triste  mérite  de  l'invention  ;  )  tout  s'embellit  aussitôt 
sous  Iciu'S  mains.  La  commune  chef- lieu  est  néces- 
sairement la  plus  considérable.  C'est  un  point  de 
réunion  pour  les  foires  et  marchés.  On  y  trouve 
de  vastes  salles  où  tous  les  maires  du  canton  peu- 
vent s'assembler;  et  avec   eux,  leurs   adjoints,  les 
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percopteiirs ,  les  notables  .  etc. ,  etc.  Le  maire  est 
le  plus  capable  de  tous.  Sou  greffier  est  le  premier 
de  tous  les  ijreffiers. 

Ce  sont  !à  sans  doute  des  découvertes  merveil- 
leuses. Cependant  comment  les  choses  se  passent- 
elles  dans  la  réalité? 

La  commune  chef-lieu  est  souvent  une  des  plus 
petites  et  des  plus  pauvres  du  canton.  Elle  n'a  ni 
foires,  ni  marchés.  L'unique  salle  se  trouve  dans 
un  méchant  cabaret.  Vingt  personnes  y  sont  à 
l'étroit.  Le  maire  sait  i\  peine  signer  son  nom ,  et 
son  greffier  n'en  sait  guère  plus.  Enfin  en  supposant 
qu'il  y  ait  dans  le  canton  un  homme  en  état  de 
l'administrer,  cet  homme  ne  demeure  pas  néces- 
sairement au  chef-lieu.  Il  n'est  pasindispensablement 
riche,  bien  portant,  sans  famille,  ou  n'ayant  pas 
besoin  de  soigner  sa  famille.  11  n'est  pas  inévitable- 
ment prêt  à  sacrifier  ses  goûts,  ses  affiiires,  ses 
penchans,  à  des  occupations  pénibles  et  souvent 
remplies  d'amertume.  D'ailleurs  n'étant  point  sa- 
larié et  n'ayant  pas  besoin  de  sa  place ,  comment 
supporterait-il  les  leçons  déj)lacées ,  les  reproches 
injustes,    les  refus    déraisonnables,    les  exlgeances 
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extrêmes,  une  dépendance  de  tous  les  inslans;  en 
un  mot  tout  ce  qui  accompagne  d'ordinaire ,  l'ad- 
ministration la  plus  équitable  et  la   mieux  inten- 
tionnée ? 

Et  voilà  ce  que  les  faiseurs  de  projets  décorent 
des  plus  beaux  noms  1  ce  qu'ils  prétendent  qu'on 
s'arracherait  à  l'envil..  Ou  voit  bien  que  ces  mes- 
sieurs n'ont  aperçu  les  communes  rurales  ,  que  des 
fenêtres  de  leurs  châteaux. 

Il  me  reste  maintenant  à  parler  de  l'économie , 
et  prenant  pour  exemple  ce  qui  est  sous  mes  yeux, 
je  vois  que  cet  arrondissement  avait  treize  adminis- 
trations de  cantons ,  en  l'an  trois.  Je  n'en  suppose 
que  dix.  Il  faudra  pour  chacune  d'elles  au  moins 
un  grefiier  ;  et  comme  toute  la  besogne  roulera  sur 
lui ,  il  devra  être  capable ,  et  rétribué  en  consé- 
quence. Il  faudra  ensuite  une  maison  qui  puisse 
recevoir  habituellement  les  délégués  de  toutes  les 
communes  du  canton  ;  et  lors  des  élections  ,  indé- 
pendamment de  ces  délégués ,  les  percejiteurs , 
notables  ,  etc.  Or  dans  la  plupart  des  chefs-lieux , 
les  communes  ne  possèdent  point  de  ces  sortes  de 
maisons.  11  faudra  donc  en  louer,  ou  plutôt  en  bâtir. 
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Il  âera  encore  nécessaire  d'avoir  tout  l'atliraîî 
d'un  bureau,  des  cartons,  registres,  papier,  etc.  ; 
d'avoîr  un  garçon  de  bureau  qui  tienne  tout  propre 
et  en  bon  état  ;  des  agens  qui  portent  les  lettres 
pressantes.  Je  ne  crois  pas  exagérer  en  évaluant 
toutes  ces  dépenses  à  2,/i00  francs  par  an  ;  ce 
sera  donc  pour  les  dix  cantons,  24,000  francs, 
faisant  juste  le  triple  de  ce  que  coûte  aujourd'hui 
cette  sous-préfecture  ,  et  il  en  sera  de  même  pour 
toutes  les  autres.  Ainsi  ces  administrations  que 
certaines  gens  élèvent  si  haut ,  pécheraient  à  la  fois 
sous  tous  les  rapports  ;  sous  ceux  d'ordre ,  d'ins- 
truction, de  simplicité,  promptitude,  économie. 
En  vérité  quand  on  aurait  voulu  imaginer  exprès 
quelque  chose  d'absurde  et  de  ridicule ,  on  n'aurait 
pas  mieux  réussi;  et  remarquez  bien  que  dans  tout 
ceci,  je  n'ai  point  parlé  des  commissaires  du  gou- 
vernement que  la  constitution  de  l'an  trois  avait 
attachés  aux  administrations  de  cantons,  et  qu'on 
serait  probablement  forcé  de  rétablir  ;  ce  qui  aug- 
menterait considérablement  la  dépense.  Voilà  où 
aboutissent  ces  beaux  projets  dont  on  s'engoue  si 
fort  en  ce  moment,  sans  doute  parceque  personne 
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ne  les  comprend ,  ni  ceux  qui  les  font ,  ni  ceux  qui 
les  admirent. 

Pour  achever  ce  tableau ,  je  vais  rapporter  ce 
qui  m'a  été  dit  par  un  homme  qui  a  été  attaché 
en  l'an  trois  aux  administrations  de  cantons.  Tous 
les  décadis,  il  y  avait  une  réunion  au  chef-lieu.  On 
s'assemblait  à  onze  heures.  A  près  avoir  Jasé  pendant 
quelque  tems  on  brochait  quelques  affaires.  Au 
coup  de  midi,  toute  besogne  cessait,  et  chacun 
allait  prendre  sa  part  d'un  dîner  commandé  d'avance 
et  qui  était  la  partie  essentielle  de  la  réunion.  Là, 
les  heures  s'écoulaient  avec  rapidité ,  et  lorsque  la 
nuit  arrivait,  chacun  regagnait  son  logis,  les  uns 
sur  leurs  pieds ,  les  autres  d'une  autre  façon.  Il  y 
en  avait  un  sur-tout ,  qui  ayant  à  passer  un  pont 
dangereux  et  ne  se  fiant  pas  à  ses  jambes ,  se  cou- 
chait dès  l'abord  ,  et  traversait  ainsi  ce  pont  fatal , 
sur  son  ventre.   Jamais  il  n'y  a  manqué. 

Ainsi  ces  administrations  si  vantées,  non  seule- 
ment ne  servaient  à  rien  pour  l'expédition  des 
affaires ,  mais  encore  elles  introduisaient  des  goûts  et 
des  habitudes  funestes  dans  les  campagnes.  Ceux 
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qui  en  faisaient  partie  s'obéraient,  et  plus  d'un 
même  s'y  est  ruiné.  Si  c'est  là  ce  qu'on  regrette, 
il  le  faut  dire  franchement. 


m 


CHAPITRE  TROISIEME. 

Des   conseils  municipaux. 

VJ'est  ici  le  moment  de  parler  des  conseils  muni- 
cipaux. —  Ces  conseils  ont  été  institués  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8  qui  a  fixé  en  même  tems  leurs 
attributions.  Voici  en  quoi  elles  consistent. 

Délibérer  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  commu- 
nauté ,  régler  la  jouissance  des  propriétés  commu- 
nales ,  ou  en  partager  le  produit  entre  les  habitans; 
faire  la  répartition  des  travaux  nécessaires  à  l'en- 
tretien ou  à  la  réparation  des  chemins  vicinaux; 
arrêter  les  budjets  et  comptes  ;  voter  les  impôts 
spéciaux  destinés  à  faire  face  au  déficit  des  revenus 
communaux.  —  Dans  ce  dernier  cas,  les  principaux 
contribuables  sont  adjoints ,  en  nombre  égal ,  aux 
conseillers  municipaux;  et  cela  est  conforme  à  la 
justice,  puisqu'ils  doivent  supporter  la  plus  grande 
partie  du  fardeau. 

S'agit-il  d'un  procès?  le  conseil  municipal  est 
encore  consulté,  mais  l'action  ne  peut  êlre  intentée  ni 
soutenue,  sans  que  le  conseil  de  préfecture  en  ait 
accordé  l'autorisation.  Quant  aux  baux  à  longs  ter- 
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mes  ,  aux  acqulsitiaiis,  aliénations ,  échanges  ,  il  y 
a  une  marche  partie uhère.  Comme  ces  sortes  d'o- 
pérations engagent  l'avenir ,  on  a  exigé  davantage. 
Indépendamment  des  délibérations  des  conseils,  il 
faut  des  enquêtes  où  chaque  habitant  a  le  droit 
d'être  entendu.  Les  déclarations  sont  consignées 
dans  des  procès-verbaux  qui  sont  joints  aux  dossiers. 
Enfin  une  ordonnance  royale  est  nécessaire  pour 
autoriser  chacune  de  ces  opérations. 

Toutes  ces  précautions  sont  fort  bien  vues ,  mais 
il  me  semble  qu'on  les  a  poussées  trop  loin.  La 
concession,  par  bail  emphytéotique,  de  quelques 
hectares  de  marais  ou  de  terres  de  peu  de  valeur, 
(  car  ce  ne  sont  presque  jamais  que  ces  sortes  de 
terres  que  l'on  concède  par  bavix  à  longs  termes ,  ) 
ne  mérite  pas  l'intervention  du  Souverain.  Le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture ,  doit  suffire  pour  l'auto- 
riser. 

Je  dirai  la  même  chose  pour  les  acquisitions: 
assurément  lorsqu'une  commune  acquiert  une  nou- 
velle propriété  ,  elle  s'enrichit ,  à  moins  cependant 
que  la  propriété  ne  soit  onéreuse  ;  et  c'est  ce  que 
le  préfet,  assisté  du  conseil  de  préfecture,  est  biea 
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en  état  de  juger.  Je  voudrais  donc  que  les  choses 
sfe passassent  ici  commepovirles  baux  à  longstermes. 
Une  devrait  y  avoir  d'exception  que  lorsque  les  nou- 
velles acquisitions  nécessiteraient  l'échange  ou  la 
vente  de  propriétés  communales.  Dans  ce  dernier 
cas ,  l'ordonnance  royale  devrait  être  de  rigueur. 

Je  passe  maintenant  à  la  composition  des  conseils 
municipaux.  Celte  composition  me  paraît  défectu- 
euse, en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  conseillers. 
La  loi  actuelle  veut  qu'il  y  en  ait  dix  dans  les 
communes  dont  la  population  n'excède  pas  2,500 
habitans  ;  vingt  dans  celles  à  partir  de  ce  nombre 
jusqu'à  5,000  compris;  et  enfin  trente  partout 
ailleurs.   11  n'y  a  d'exception  que  pour  Paris. 

Ces  proportions  ne  sont  pas  assez  graduées.  Le 
nombre  des  conseillers  est  trop  considérable  dans 
les  petites  communes.  On  pourrait  largement  le 
réduire  à  cinq  dans  celles  au-dessous  de  2,500  ha- 
bitans; le  porter  à  huit,  dans  celle-ci  jusqu'à  5,000 
compris;  à  douze,  dans  celles  de  5,000  jusqu'à 
10,000;  à  quinze,  depuis  10,000  jusqu'à  20,000 
habitans;  et  enfin  à  trente  conseillers  partout 
ailleurs.   Paiis  seul  ferait  exception. 
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Ces  nouvelles  proportions  seraient  avantageuses, 

« 

gur-tout  pour  les  communes  de  peu  d'importance. 
C'est  là  principalement  que  la  rareté  des  sujets  se 
fait  sentir.  Il  y  a  telle  d'entre  elles  où  l'on  ne  trouve 
pas  dix  hommes  sachant  écrire.    Comment  donc 
signeront-ils   les   délibérations?    D'un    autre   côté, 
plus  il  y  a  de  personnes  et  plus  il  est  difficile  de 
s'entendre ,  sur-tout  lorsqu'on  a  affaire  à  des  gens 
peu  éclairés ,    comme  cela  arrive  le  plus  souvent 
dans  les  petites  communes.  Ilyenamêmede  grandes 
où  les  affaires  ne  sont  pas  mieux  comprises.  Ce  qui 
a  rapport  à  la  comptabilité  sur-tout,  passe  la  portée 
de  la  plupart  des  liabitans  des  campagnes;  et  Dieu 
merci,    on   a   tellement  compliqué   les    comptes, 
que  cette  ignorance   est  bien  pardonnable.  Autre- 
fois   rien  n'était   plus    simple:    une    colonne  con- 
tenait   tous    les  crédits  alloués    par  le  préfet,   au 
budjet  de  l'année   pour  laquelle    le  compte  était 
rendu.  Une  autre  conttgtie  présentait  les  paiemens 
effectués;   et  s'il  y  avait  eu  quelque  dépense  extra- 
ordinaire, il  fallait  produire  les  pièces  qui  l'avaient 
autorisée.  De  cette  manière  ,  une  seule  feuille  com- 
prenait   tout:   un   coup   d'œil  suffisait  poiu'    tout 
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embrasser.  Cette  simplicité  a  paru  trop  Tulgaire. 
Ou  a  imaginé  des  comptes   dont  chaque  imprimé 
formait  un  volume ,   et  qui  auraient  suffi  pour  des 
communes  ayant  cent  mille  francs  de  revenus.  Aussi 
était-on  obligé  d'en  bâtonner  plus  des  trois  quarts. 
Si  cette  manie  avait  duré,  ces  comptes  volumineux 
auraient,   à  eux  seuls,   encombré  en  peu  de  tems, 
les  archives  des  mairies  et  des  préfectures.  —  On  en 
a  senti  le  vice,  mais  la  manière  dont  on  y  a  remédié, 
n'a  pas  été  heureuse.  Les    nouveaux  comptes  sont 
si  savans  que  la  plupart  des  maires  et  des  conseils 
municipaux  n'y  comprennent  rien  du  tout.    Ils  cu- 
mulent et  la  seconde  partie  du  compte  de  l'exercice 
précédent,  et  la  première  de  celui  courant.  Il  en 
résulte  un  jeu  de  chiffres   et  de  tableaux  qui  ne 
peut  être   bien  compris   que  par  des  comptables 
très-exercés.    Comment  des  hommes  raisonnables 
ont-ils    pu    s'imaginer   que  de  bons  caiiipagnards 
pourraient  y  entendre  quelque  chose  ?  11  faudrait 
ne  point  cumuler  deux  années  dans  le  mêmecomple: 
en  avoir  un  distinct  pour  chaque  année ,  et  même 
pour    chaque    portion    d'année.    Ainsi  et  prenant 
celle-ci  pour  exemple,  il  y  aurait  le  compte  de  1829, 
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première  partie,  et  le  compte  de  1829,  seconde 
partie.  —  Le  compte  de  la  première  partie  serait 
examiné  en  même  tems  que  la  seconde  partie  du 
compte  de  1828;  et  la  seconde  partie  du  compte 
de  1829 ,  en  même  tems  que  le  compte  de  la  pre- 
mière partie  de  1830.  Chaque  compte  serait  sur  wi 
imprimé  séparé ,  et  les  maires  et  leurs  conseils  pour- 
raient les  comprendre  et  les  discuter,  tandis  qu'au- 
jourd'hui, ils  ne  se  donnent  pas  même  la  peine 
d'y  jeter  les  yeux. 

Puisque  j'ai  parlé  des  archives  des  mairies  ,  c'est 
le  cas  de  rapporter  un  fait  dont  j'ai  été  témoin  et 
qui  concerne  ces  archives.  Il  servira  à  faire  connaître 
combien  on  s'abuse,  en  général,  sur  ce  qui  se  passe 
dans  les  campagnes. 

Presque  tousceuxquiontécritsur  l'administration, 
s'imaginent  que  les  archives  des  communes  rurales 
sont  bien  tenues;  que  les  papiers,  livres  et  registres 
sonL  classés  avec  soin  :  que  tous  les  maires  et  gref- 
fiers, sans  exception,  sont  capables  ;  et  ainsi  d'une 
foule  d'autres  choses  semblables.  Cette  opinion 
perce  à  chaque  instant ,  dans  leurs  ouvrages.  C'est 
là  dessus  que  sont  fondées  ces  propositions  étranges, 
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de  bouleverser  le  système  actuel:  de  supprimer 
les  fonctionnaires  rétribués,  et  de  les  remplacer  par 
des  fonctionnaires  gratuits  :  opinion  folle  s'il  en  fut 
jamais,  et  qui  suffirait  à  elle  seule,  pour  faire  ap- 
précier les  auteurs  de  semblables  pi-opositions.  Si 
ces  messieurs  se  contentaient  de  débiter  leurs  projets 
dans  les  salons ,  je  les  laisserais  volontiers  se  com- 
plaire dans  leurs  rêveries,  mais  ils  les  impriment: 
les  feuilles  publiques  en  parlent  avec  éloge:  elles 
en  recommandent  la  lecture.  Une  foule  de  gens  qui 
ne  savent  pas  même  ce  que  c'est  qu'une  mairie  de 
village,  les  adoptent  et  s'en  font  les  champions.  On 
rencontre  partout ,  dans  la  société ,  de  ces  docteurs 
improvisés  qui  débitent  gravement  les  choses  les 
plus  absurdes  sur  l'administration,  et  qui  préten- 
dent l'emporter  sur  les  administrateurs  eux-mêmes. 
Peu  à  peu  ces  idées  se  propagent  ;  l'erreur  s'accré- 
dite; l'opinion  publique  elle-même  en  est  affectée. 
Des  députés,  des  pairs  partagent  l'erreur  commune. 
Les  ministres  eux-mêmes  n'y  sont  pas  complète- 
ment étrangers.  H  faut  donc  forcément  s'expliquer 
t^t  faire  connaître  ces  hommes  sur  lesquels  on  fonde 
de  si  grandes  espérances. 


—  23  — 

Je  me  trouvais  dans  une  commune  rurale.   Une 
affaire  importante  m'y  avait  appelé.  11  s'agissait  de 
la  restitution   de  terrains  dont  plusieurs  habilans 
s'étaient  emparés.  L'adjoint  qui  était  en  même  toms 
le  greffier ,    conservait  chez  lui  les   papiers  de  la 
mairie.  11  m'assurait  qu'il  en  avait  trouvé  plusieurs 
qui  prouvaient  les  droits  de  la  commune.  Je  voulvis 
les  voir.  En  entrant  dans  la  chambre  où  il  me  disait 
qu'ils  se  trouvaient ,  je  fus  surpris  de  ne  rien  aper- 
cevoir qui  ressemblât  à  des  archives ,  mais  je  n'avais 
pas  bien  regardé.    Dans  un  coin  se  trouvait  un  sac 
que  je  pris  d'abord  pour  un  sac  de  blé.    C'était  là 
que  se  trouvaient  les  papiers  en  question,  et  non 
seulement  ces  papiers ,  mais  encore  tous  ceux  de 
la  mairie.   C'étaient  à  proprement  parler ,  les  ar- 
chives de  la  commune  ,  archives  portatives  comme 
l'on  voit ,   et  qu'un  homme  aurait  pu  facilement 
mettre  sur  ses  épaules.    Tout  en  me  parlant,  l'ad- 
joint s'approcha  du  sac,  l'ouvrit,  et  y   plongeant 
la  main,  en  retira  divers  papiers.  Après  unconpd'œil 
jeté  assez  légèrement ,  il  les  laissa  tomber  par  terre, 
et  plongeant  de  nouveau  la  main  dans  le  sac,  en 
retira  d'autres  qu'il  laissa  tomber  comme  les  pre- 
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miers.  Cette  manœuvre  se  répéta  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  trouvé  les  papiers  qu'il  cherchait.  11  les  mit  à 
part ,  et  saisissant  à  poignée  tout  le  reste ,  il  le  jeta 
pêle-mêle  dans  le  sac.  Puis,  venant  vers  moi  d'un 
air  triomphant ,  il  me  fit  voir  les  papiers  qu'il  avait 
mis  à  part  et  qui ,  ainsi  qu'il  me  l'avait  dit ,  prou- 
vaient effectivement  les  droits  de  la  commune. 

Voilà  ce  que  j'ai  vu:  et  qu'on  ne  s'imagine  pas 
que  ce  greffier  qui  était  en  même  tems  adjoint,  fût 
un  homme  d'une  nature  à  part  et  qu'il  fît  des 
choses  extraordinaires  !  Point  du  tout  :  c'était  un 
homme  comme  il  y  en  a  tant  dans  les  campagnes, 
et  il  ne  faisait  que  ce  qui  se  pratique  journellement. 
Quant  à  lui,  du  moins,  il  conservait  les  papiers  de 
la  mairie ,  bien  ou  mal  ;  et  il  y  en  a  beaucoup  qui 
n'en  prennent  pas  la  peine. 

Ce  sont  là  de  ces  choses  dont  on  ne  se  doute 
point  dans  les  grandes  villes ,  et  que  né  soupçonnent 
même  pas  beaucoup  de  hauts  fonctiomiaires.  C'est 
sur-tout  à  Paris  que  l'on  ignore  ces  détails  ;  et  ce 
qui  le  prouve  évidemment,  c'est  ce  qui  nous  en 
arrive  tous  les  jours.  Qui  croirait,  par  exemple, 
que  l'on  continue  à  envoyer  le  bulletin   des    lois 
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aux  matres  des  campaj^iies ,   comme  si  la  plupart 
<i'entre  eux  pouvaient  y  entendre  quelque  chose , 
ou  qu'ils  fussent  fort  curieux  de  le  lire!...   Ils  n'y 
jettent  pas  même  les  yeux  :  el  au  fait ,  qu'iraient-ils 
chercher  dans  les  quatre-vingts  volumes  qui  com- 
posent aujourd'hui  la  collection  complète?   Ils  en 
tirent  un  bien  meilleur  parti ,  et  cela,  sans  se  donner 
tant  de  peines.  C'est  une  chose  vraiment  curieuse 
que   les   divers  usages    auxquels    ils    l'emploient. 
Comme  les  feuilles  ne  sont  point  coupées  lorsqu'elles 
leur   arrivent,  il  y  en  a  qui  les  étendent  sous  les 
taries  et  gâteaux  qu'ils  font  cuire  dans  leurs  fours , 
après  en  avoir  retire;  le  pain.    De  cette  manière  le 
fond  est  garanti  et  ne   se  remplit    pas   de  cendre. 
D'autres  trouvent   que  le    papier  en  est  excellent 
pour  bourrer  leurs  fusils,  ou   pour  allumer  leurs 
pipes.  Les  jeunes  filles  vantent  ses  qualités  merveil- 
leuses pour  les  papillolles.  D'autres  enfin  l'emploient    ; 
à  des  usages  que  la  politesse  ne  me  permet  pas  d'ex- 
primer. Et  c'est  pour  de  tels  usages  que  l'on  grève 
annuellement  les  communes  de  plus   de  200,000 
francs  !..  On  ne  devrait  envoyer  le  bulletin  des  lois 
qu'à  celles  qui  peuvent   réellement  s'en  servir ,    et 
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réserver  pour  les  autres ,  des  manuels  où  serait  con- 
signé tout  ce  qu'il  importe  aux  maires  de  campagne 
de  savoir.  Il  y  a  plus  :  on  devrait  faire  chaque 
année,  des  extraits  du  bulletin  des  lois,  en  retran- 
cher tout  ce  qui  n'est  point  à  l'usage  des  communes , 
imprimer  séparément  ces  extraits;  et  n'envoyer  que 
le  bullelin  ainsi  réduit ,  même  aux  communes  les 
plus  importantes.  C'est  bien  assez  que  ce  recueil 
se  trouve  tout  entier  dans  les  préfectures  et  les  sous- 
préfectures.  Comme  il  s'accroît  sans  cesse  et  que 
chaque  année  produit  deux  volumes,  avec  le  tems 
il  faudra  des  salles  entières  pour  contenir  toute 
la  collection,  et  l'on  ne  saura  plus  où  trouver  ce 
qu'on  y  voudra  chercher.    (1) 


(i)  Jn  n'avais  d'abord  mis  aucune  note  à  la  suite  de  ce  chapitre, 
mais  la  crainte  des  interprétations  me  force  de  m'expliq^uer.  Je  déclare 
donc  une  fois  pour  toutes,  que  lorsqu'il  m'arrive  d'indiquer  quelque 
chose  de  répréhensible  dans  les  mairies,  je  n'entends  parler  que  du  plus 
graiid  nombre ,  et  non  pas  de  toutes  ,  ce  qui  serait  une  sottise.  Dans  tout 
il  y  a  des  exceptions,  et  aucune  classe  peut-être,  n'en  offre  plus  quo 
celle  des  maires.  Je  sais  partaitement  qu'il  y  a  parmi  ces  fonclion- 
tiaires  des  hommes  d'un  vrai  mérite.  J'en  ai  souvent  rencontré  de  tels, 
et  j'ai  formé  avec  plusieurs  d'entre  eux,  des  liaisons  dont  je  m'honore 
ei  qui  me  seront  toujours  précieuses. 


CHAPITRE  QUATRIEME, 


Des  conseils  d' arrondissement  et  de  dé  parlement. 


D 


E  même  que  les  conseils  municipaux  délibèrent 
sur  les  besoins  des  communes,  de  même  ceux 
d'arrondissemens  délibèrent  sur  les  besoins  des  ar- 
rondissemens ,  et  les  conseils  généraux  de  départe»- 
mens,  sur  ceux  des  départemens.  Les  besoins  des  uns 
ne  sont  pas  moins  réels  que  les  besoins  des  autres, 
quoiqucn  aient  pu  dire  des  écrivains  et  des  orateurs 
qui  n  ont  pas  craint  de  proposer  la  suppression  des 
conseils  d'arrondissement,  tout  en  demandant  la 
conservation  de  ceux  de  département.  —  L'incon- 
séquence est  palpable;  et  pour  le  prouver,  il  me 
suffira  de  citer  les  propres  termes  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  8  qui  a  créé  lesdits  conseils.  Leurs 
attributions  sont  identiques.  L'unique  différence 
est  dans  le  plus  ou  le  moins  d'importance,  ainsi 
que  cela  devrait  être. 
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Voici  connmrht  la  loi  s'exprime  î 

Conseils  de  i/rpartcîiicnSé  Conseils  d' arrondisscmens 

r>  Le  conseil  général  de  >>  Le      conseil      d'ar- 

«  département    s'assem-  »  rondissement  s'assem- 

»  blera    chaque   année.  »  blera    chaque    année. 

»  L'époque  de  sa  réunion  «  L'époque  de  sa  réunion 

'■>  sera  déterminée  par  le  »  sera  déterminée  par  le 

»  gouvernement.  La  du-  »  gouvernement.  La  du- 

»  rée   de  sa   session   ne  »  rée    de   sa   session   ne 

»  pourra  excéder  quinze  »  pourra  excéder  quinze 

»  jours.   »  n  jours.  » 

»  11  nommera  un  de  »  Il   nommera  un  de 

»  ses  membres  pour  pré-  »  ses  membres  pour  pré- 

»  sident ,  un  autre  pour  »  sident ,  un  autre  pour 

»  secrétaire.  »  »  secrétaire.  » 

»  Il  fera  la  répartition  »  11  fera  la  répartition 

»  des    contributions    di-  »  des    contributions   di- 

»  rectes  entre  les  arron-  »  rectes  entre  les  villes, 

»  dissemenscommunaux  »  bourgs   et   villages   de 

»  du  département.  »  »  l'arrondissement.  » 

»  11    statuera    sur   les  »  11  donnera  son  avis 

»  demandes  en  réduction  »  motivé  sur  les  demande» 

»  faites  par  les  conseils  »  en  décharge  qui  seront 
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T»  d'arrondissement ,    les  »  formées  par  les  villes  , 

»  Tilles,    bourgs  et   vil-  »  bourgs  et  villages.  » 
»  lages.  » 

»  Il  déterminera,  dans         Aacwie  disposition   ne 

»  les  limites  fixées  parla  répond  à  celle-ci. 
»  loi ,  le  nombre  de  cen- 
»  timesadditionnelsdont 
»  l'imposition  sera  de- 
»  mandée  pour  les  dé- 
»  penses  de  département. 

»  Il  entendra  le  compte         »  II  entendra  lecompte 

»  annuel  que   le    préfet  »  annuel  que  le  sous-pré- 

»  rendra  de  l'emploi  des  »  fet  rendra  de  l'emploi 

»  centimes    additionnels  »  des  centimes  addition- 

»  qui  auront  été  destinés  »  nels   destinés  aux  dé- 

»  à  CCS  dépenses.  »  »  penses  de  l'arrondisse- 

»  ment.  » 

»  Il     exj)rimera     son         »  Il     exprimera     son 

»  opinion  sur  l'état  et  les  »  opinion  sur  l'état  et  les 

»  besoins    du    départe-  »  besoins   de   l'an'onclis- 

»  ment,     et    l'adressera  »  sèment   et    l'adressera 

»  au  ministre  de   l'inté-  »  au  préfet,  » 
»  rieur.  » 
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La  citation  est  textuelle  :  on  voit ,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  que  les  attributions  et  jusqu'aux  termes  qui 
les  expriment,  sont  absolument  les  mêmes.  Tout 
se  répond  par  écho.  Il  n'y  a  de  lacune  que  pour  le 
vote  des  centimes  nécessaires  aux  dépenses  des 
arrondissemens  ;  mais  si  cette  faculté  n'est  pas  ex- 
primée dans  la  loi ,  elle  n'en  existait  pas  moins. 
Dans  l'origine ,  les  conseils  d'arrondissemens  votaient 
les  centimes  nécessaires  pour  faire  face  aux  besoins 
desdits  arrondissemens,  etcequile  prouve,  c'est  qu'ils 
entendaient  le  compte  de  l'emploi  de  ces  centimes. 
Si,  par  la  suite,  on  les  a  dépouillés  de  ce  droit, 
on  n'en  peut  rieu  conclure  contre  eux.  On  ne  peut 
sur-tout  le  leur  reprocher.  Ce  serait  le  comble  de 
l'injustice.  Que  dirait-on  d'un  homme  qui  repro- 
cherait à  un  autre  de  ne  point  marcher,  après 
qu'il  lui  aurait  lié  les  jambes?  Le  cas  est  absolument 
le  même:  les  conseils  d'arrondissement  sont  en- 
chaînés ,  et  l'on  s'étonne  qu'ils  ne  marchent  pas  ! 
Qu'on  leur  rende  leur  liberté ,  et  ils  marcheront  à 
l'instant  même;  et  l'on  sera  surpris  des  services 
qu'ils  rendront  et  de  tout  le  bien  qu'ils  mettront 
l'administratiou  à  même  de  faire.  Pour  cela ,  il  y  a 
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un  moyen  bien  simple  :  c'est  de  les  rappeler  à  leur 
institution  primitive.  Cela  est  d'autant  plus  néces- 
saire,  qu'ainsi  que  je  viens  de  le  dire  ,  lesarrondissc- 
mens  ont  des  besoins  qui  leur  sont  propres  et  dont 
les  conseils  généraux  de  département  ne  se  soucient 
nullement.  — Dans  l'état  actuel  des  choses,  un  conseil 
d'arrondissement  peut,  pendant  10,  15,  20  ans, 
reproduire  constamment  des  vœux  que  le  conseil 
général  rejetera  avec  la  même  constance;  sans 
qu'aucune  voie  soit  ouverte  pour  l'appel  ;  sans  que 
personne  ait  le  droit  de  demander  compte  du  refus, 
ou  même  du  silence  qui,  en  son  genre,  est  bien 
une  sorte  de  refus,  et  qui  est  souvent  bien  plus 
efficace.  IN 'y  eut-il  que  cette  lacune,  ce  serait  un 
très-grand  vice.  Aucune  autorité  ne  doit ,  de  prime 
abord,  décider  souverainement  et  sans  appel.  Il 
faut  qu'on  puisse  appeler  d'un  premier  jugement  à 
un  second,  et  d'une  autorité,  à  une  autre  qui  lui 
soit  immédiatement  supérieure.  Dans  ces  renvois 
successifs ,  les  esprits  s'éclairent ,  la  vérité  se  fait 
jour,  et  l'on  prononce  avec  connaissance  de  cause. 
Il  convient  maintenant  de  faire  voir  que  les  ar- 
rondissemens  ont  des  besoins  qui  leur  sont  propres, 
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et  qu'ainsi  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  personnes 
charg^ées  de  les  examiner  et  d'y  satisfaire.  Indépen- 
damment de  ce  que  je  viens  de  dire  des  refus  des 
conseils  généraux  de  départemens ,  refus  qui  sufii- 
raient  seuls  pour  prouver  cette  spécialité  ;  il  y  a  d^^s 
choses  qui  sont  tellement  évidentes  qu'elles  peuvent 
être  aperçues  par  ceux  mêmes  qui  sont  le  plus 
étrangers  à  l'administration.  Ainsi  par  exemple ,  un 
arrondissement  a  une  sous-préfecture  ,  un  tribunal 
de  première  instance,  une  maison  d'arrêt,  une 
compagnie  de  gendarmerie  ;  tout  cela  l'intéresse 
spécialement ,  et  je  dirai  même  exclusivement.  Le 
reste  du  département  n'y  prend  qu'un  intérêt  de 
sympathie ,  intérêt  faihle  comme  on  le  conçoit  et  qui 
ne  produit  pas  de  gi^ands  efforts.  Si  les  hâtimens 
de  la  sous-préfecture  sont  défectueux ,  s'ils  exigent 
des  réparations  ;  s'il  en  est  de  même  de  l'hôtel 
du  tribunal,  de  la  maison  d'arrêt,  des  casernes  de 
gendarmerie ,  l'arrondissement  doit  avoir  les  moyens 
d'y  pourvoir  par  lui-même ,  et  sans  autre  intermé- 
diaire ni  contrôle  que  les  autorités  établies.  Mais 
ces  besoins  ne  sont  pas  les  seuls  :  il  en  est  d'autres 
non  moins  imporlans:   la   réparation  des  chemins 


—  3.1  — 
vicinaux ,  le  curage  des  rivières  non  navigaljles  et 
des  petits  courans  d'eau;  la  tenue  de  ces  mêmes 
eaux  dans  les  moulins  et  usines,  tenue  si  négligée  au- 
jourd'hui et  dont  les  vices  occasionnent  annuellement 
tant  d'inondations  et  de  pertes;  les  mesures  rela- 
tives à  la  police  sanitaire  et  autre  ;  l'assainissement 
des  terrains  marécageux  ,  etc.  Toutes  ces  choses 
exigent  une  surveillance  ,  des  agens,  des  dépenses 
qui  intéressent  spécialement  les  localités  ,  et  elles 
seront  toujours  négligées  tant  qu'on  n'y  pourvoira 
pas  sur  les  lieux  mêmes.  Que  si  l'on  m'oppose  que 
les  départemens  pourvoient  à  une  portion  de  ces 
dépenses  ;  qu'ils  acquittent  les  frais  occasionnés 
parles  sous-préfectures  ,  les  tri'uunaux  de  première 
instance,  les  prisons,  la  gendarmerie ,  j'en  convien- 
drai facilement  ;  mais  la  question  est  de  savoir  com- 
ment cet  acquittement  a  lieu  et  s'il  satisfait  pleine- 
ment à  tous  les  besoins;  et  en  supposant  même 
qu'il  n'y  ait  rien  à  regretter  à  cet  égard ,  restent 
toujours  les  autres  objets  que  je  viens  de  mention- 
ner et  dont  les  conseils  généraux  de  départemens 
ne  s'occupent  en  aucune  façon. 

Un  autre  inconvénient  du  système  actuel ,  c'est 
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que  les  arrondissemens  ont  part  aux  fonds  dépar- 
tementaux ,  non  pas  en  raison  de  leurs  besoins,  mais 
bien  en  raison  de  l'influence  qu'exercent  dans   les 
conseils  généraux,  les  membres  qui  en  font  partie. 
Il  est  tems  enfin  de  couper  court  à  toutes  ces  en- 
traves et  à  tous  ces  abus.  Les  conseils  généraux  ne 
doivent  connaître  que  des  dépenses  qui  intéressent 
la  généralité  des  départemens.    Le  reste  doit  être 
laissé  à  ceux  d'arrondissemens  qui,  seuls  sont  bien 
placés  pour  apprécier  les  besoins  des  localités  et  pour 
y  satisfaire.  Il  y  a  plus;  de  même  qu'on  a  fixé  pour 
les  conseils  généraux  un  certain  nombre  de  centi- 
mes dans  la  limite  desquels  leurs  votos  doivent  se. 
renfermer,  de  même  on  devrait  fixer   une    limite 
pour  les  votes  des  conseils  d'arrondissement;  et  ces 
limites   une  fois  déterminées  et  observées ,  on  ne 
devrait  plus  avoir  besoin  de  l'approbation  de  per- 
sonne. Quant  aux  comptes  de  l'emploi  des  fonds, 
ils  seraient  simples  comme  tout  le  reste:  les  sous- 
préfets  ,  ainsi  que  le  veut  la  loi  de  pluviôse  an  8 , 
les  rendraient  aux  conseils  d'arrondissement  qui  les 
examineraient  et  y  feraient  leurs  observations  ;  et 
les  préfets  les  arrêteraient  définitivement  en  cou- 
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seils  de  préfecture. — Lescomptes  à  rendre  aux  con- 
seils généraux  des  départemens   continueraient  à 
être  présentés,  discutés  et  arrêtés  ainsi  que  cela  se 
pratique  aujourd'iiui. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  parler  de  la  nomination 
des  conseillers  d'arrondissement  et  de  département. 
— Je  commencerai  par  les  premiers. 

Si  les  choses  devaient  rester  dans  l'état  où  elles 
sont  aujourd'hui ,  il  serait  fort  indifférent  de  savoir 
par  qui  seraient  nommés  les  conseillers  d'arrondis- 
sement. On  pourrait  même  abandonner  aux  sous- 
préfets,  cette  nomination.  En  effet  ces  conseillers 
ne  votant  aucune  dépense  et  ne  surveillant  l'em- 
ploi d'aucun  fonds,  tout  se  borne,  de  leur  part,  à 
des  vœux  que  le  plus  souvent  ,  on  n'écoute  pas; 
et  à  la  sous-répartition  des  contributions  publiques, 
opération  purement  arithmétique  et  qu'un  com- 
mis peut  faire  tout  aussi  bien  qu'eux.  Mais  si 
comme  je  le  propose,  on  les  rappelait  à  leur  ins- 
titution primitive;  s'ils  avaient  le  droit  de  voter  des 
impôts,  d'en  désigner  l'emploi  et  de  le  surveiller  ; 
alors  leur  nomination  signifierait  quelque  chose  ^t 
elle  demanderait  des  précautions.  Comme  les  sous- 
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prôfets  auraient  des  comptes  à  leur  rendre ,  et  que 
les  conseillers  devraient  exercer  un  contrôle  sur 
une  partie  de  leurs  opérations,  il  faudrait  qu'ils 
en  fussent  indépendans.  Il  faudrait  même  c[u'ils 
le  fussent  de  toute  autorité ,  afin  d'agir  avec  mic 
liberté  entière.  L'unique  moyen  qui  satisfasse  à 
toules  ces  conditions,  est  la  nomination  directe  par 
les  habitans;  et  tout  est  si  bien  disposé  pour  cela, 
que  cette  nomination  peut ,  si  l'on  veut ,  n'occa- 
sionner ni  déplacement ,  ni  embarras. 

La  première  chose  serait  de  déterminer  le  nombre 
des  menibres  dont  chaque  conseil  devrait  être  com- 
posé. Il  y  a  pour  cela ,  une  base  naturelle  et  simple. 
Chaque  sous-préfecture  est  divisée  en  cantons.  U 
devrait  donc  y  avoir  un  conseiller  par  canton;  et 
afin  que  chaque  canton  fût  constamment  repré- 
vsenté .  il  y  aurait  des  suppléans  pour  remplacer  le» 
titulaires,  en  cas  d'absence,  de  maladie,  ou  de  mort. 
Les  uns  seraiciit  nommés  en  même  tems  que  les  au- 
tres ,  et  tout  marcherait  du  même  pas. 

rSous  voici  arrivés  au  fait  de  la  nomination  :  elle 
e5t  aussi  facile  que  tout  le  reste.  Les  collèges  él(?c- 
toraux    d'arrondissement    sont    tout    trouvés.     Ils 
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nommeraient  leurs  conseillers ,  en  même  tems  que 
leurs  députés. — Partout  où  les  électeurs  sont  réunis 
dans  un  même  collège ,  cette  nomination  se  ferait 
dans  un  seul  et  môme  lieu.  Là,  où  les  électeurs  sont 
divisés  en  plusieurs  collèges ,  elle  se  ferait  en  plu- 
sieurs lieux.  — Les  électeurs  nommeraient  les  i)résl- 
dcns  et  les  bureaux,  et  tout  se  passerait  comme  à 
l'ordinaire. 

Il  reste  une  dernière  chose  à  examiner  :  les  députés 
sont  nommés  pour  sept  ans,  mais  ils  ne  doivent  pas 
nécessairement  rester  en  fonctions  pendant  ces 
sept  années.  Le  Roi  peut ,  quand  il  le  veut ,  dis- 
soudre la  chambre.  Comment  donc  les  deux  nomi- 
nations pourront-elles  concorder? 

Cette  objection  est  facile  à  réfuter  :  les  conseillers 
d'arrondissement  ne  seraient  pas  nommés  pour  un 
tems  déterminé  et  invariable.  Ils  devraient  rester  en 
fonctions  pendant  sept  ans  aU  moins,  et  quatorze 
au  plus.  Dans  les  sept  dernières  années ,  il  se  trou- 
verait nécessairement  un  moment  où  leur  renou- 
vellement devrait  concorder  avec  celui  de  la  chambre 
des  déj)ulés;  et  comme  ces  constûllers  seraient  indé- 
finiment rééligibles,  la  prolongation  des  fonctions, 
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après  les  sept  premières  années ,   serait  sans  incon- 
vénient. 

On  sent  que  tout  ce  que  je  viens  de  dire  s'applique 
aux  conseillers  généraux  de  département.  Leur  nomi- 
nation devrait  suivre  la  même  marche  et  les  mêmes 
formes.  Le  nombre  des  conseillers  assignés  à  chaque 
arrondissement  devrait  être  fixé  d'avance.  Il  en  serait 
de  même  pour  les  suppléans.  Lors  des  réunions  des 
grands  collèges,  tous  les  électeurs  d'un  même 
arrondissement  se  rassembleraient  sous  la  présidence 
d'un  électeur  de  leur  choix,  et  nommeraient  les 
membres  du  conseil  général  et  les  suppléans,  en 
nombre  égal  à  celui  assigné  à  l'arrondissement. 


CHAPITRE  CIIVQUIEME. 

De  la  réunion  des  conseits  municipaux, 

f3  'a.1  dit  que  les  conseils  municipaux  étaient  ap- 
pelés a  délibérer  sur  les  aduires  qui  intéressent  les 
communes.  Tous  les  ans ,  ils  doivent  s'assembler 
dans  la  première  quinzaine  de  mai ,  pour  débattre 
et  arrêter  les  comptes  des  receveurs  communaux, 
ceux  des  maires;  et  enfin  pour  établir  les  budjels 
de  l'année  nui  doit  suivre.  Passé  cette  époque,  si 
une  réunion  devient  nécessaire,  les  maires  doivent 
la  solliciter  par  une  demande  spéciale. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  les 
prél'ets  seuls  ont  le  pouvoir  d'autoriser  ces  réunions 
extraordinaires.  Le  maire  doit  adresser  sa  demande 
au  sous-préfet,  qui  l'envoie  au  préfet,  lequel  lui 
fait  une  réponse  dont  le  sous-préfet  donne  connais- 
sance au  maire.  Il  n'est  personne  qui,  au  premier 
coup  d'œil ,  n'aperçoive  le  vice  d'une  telle  marche. 
11  y  a  là,  trois  lettres  à  supprimer:  celle  du  sous- 
préfet  au  préfet,  la  réponse  de  celui-ci,  et  la  lettre 
du  sous-préfet  au  maire.    11  est  claii'  qu'au  lieu  de 
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toutes  CCS  lettres ,  quelques  mots  mis  par  le  sous- 
préfet  en  marge  de  celle  du  maire,  suffiraient 
pour  accorder  l'autorisation  demandée  et  f/ui  ne  se 
refuse  jamais.  De  cette  façon ,  la  personne  qui 
apporterait  la  demande  ,  rapporterait  la  réponse  et 
il  n'y  aurait  pas  le  moindre  retard  ;  tandis  qu'au- 
jourd'hui il  y  en  a  toujours ,  et  quelquefois  mèrtie 
de  fort  considérables.  Mais  le  plus  grand  inconvé- 
nient est  ce  surcroît  immense  d'écritures  inutiles 
qui  en  résulte.  Pour  en  avoir  une  idée,  il  suffit 
de  faire  un  calcul  bien  simple.  Dans  le  département 
du  Pas-de-Calais,  par  exemple,  il  y  a  plus  de  neuf 
cents  communes.  On  peut  compter  qu'un  conseil 
municipal  se  révuiit  au  moins  cinq  fois  par  an, 
terme  moyen.  C'est  donc  pour  les  900  communes , 
Zi,500  lettres  qu'on  doit  écrire  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture.  Mais  il  faut  observer,  ainsi  que  je 
\'iens  de  l'expliquer  ,  que  pour  une  de  ces  lettres , 
on  en  écrit  deux  dans  les  sous-préfectures  ,  et  une 
dans  chaque  mairie;  c'est  donc  en  tout  18,000 
lettres  par  année,  pour  un  seul  département  et 
pour  la  seule  réunion  des  conseils  municipaux. 
—  Que  de  griffonnage  et  que  de  tems  perdu  ! 
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C'est  ici  le  cas  d'examiner  ce  qui  a  pu  donner 
naissance  à  un  ordre  de  choses  si  contraire  à  la  raison 
et  ail  bon  sens. 

En  l'an  huit,  lorsque  l'administration  qui  nous 
ré^nt  fut  créée,  le  chef  du  gouvernement  se  trouvait 
dans  une  situation  fort  délicate.  Ce  n'était  pas  un 
prince  succédant  paisiblement  à  une  longue  suile 
d'aveux,  et  prenant  place  sur  le  trône  paternel. 
C'était  un  soldat  heureux  et  hardi ,  saisissant  d'une 
main  violente,  les  rênes  de  l'état,  et  entouré  d'en- 
nemis et  d'envieux.  La  sagesse  lui  commandait  donc 
les  plus  grandes  précautions.  Il  devait  sur-tout  s'as- 
surer contre  ces  communes  qui  s'étaient  montrées 
dans  tant  de  circonstances ,  turbulentes  et  insoumi- 
ses. Delà,  ces  entraves  qu'il  apporta  dans  la  réunion 
de  leurs  conseilst.  Mais  ce  qui  était  sage  dans  l'ori- 
gine, devint  inutile  et  même  fâcheux  lorsque  l'au- 
torité se  fut  affermie.;  et  si  au  tems  de  sa  toute 
puissance,  on  lui  avait  fait  quelques  observations 
à  cet  égard  ,  je  ne  doute  point  qu'il  ne  s'y  fût  rendu. 

Il  y  a  long-lcms  que  Napoléon  a  disparu.  Ce 
sont  les  Bourbons  qui  nous  gouvernent,  et  cepen- 
dant on  use  encore  des  précautions  qu'une  politique 
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ombrageuse  avait  inspirées.  N'est  -  il  pas  tems 
enfin  d'y  renoncer,  et  l'administration  n'a-t-elle 
pas  assez  de  choses  essentielles  qui  réclament  tous 
ses  momens ,  sans  les  perdre  ainsi  en  écritures 
inutiles?  Quels  sont  d'ailleurs  les  hommes  qui  com- 
posent, en  général,  les  conseils  municipaux?  De 
bons  marchands ,  des  cultivateurs  paisibles  plus 
occupés  de  leurs  intérêts  particuliers  que  de  toute 
autre  chose ,  et  qui ,  souvent  même  négligent  ceux 
des  communes  pour  vaquer  plus  à  loisir  à  leurs 
aflaires  personnelles.  Ce  ne  sont  pas  là,  à  coup 
sur,  des  gens  dangereux. 

Je  sais  que  l'on  peut  m'objecter  que  beaucoup 
de  préfets  ont  reconnu  depuis  long-tems ,  les  avan- 
tages de  ce  que  Je  demande,  et  qu'ils  ont  délégué 
aux  sous-préfets,  le  droit  d'autoriser  directement 
la  réunion  des  conseils  municipaux.  Il  en  est  ains^  . 
dansi  le  Pas-de-Calais  ;  mais  cela  n'avait  pas  lieu 
lorsque  j'y  suis  arrivé,  et  il  m'a  fajlu  combattre 
pendant  plusieurs  années  avant  d'y  parvenir.  Enfin 
si  des  magistrats  éclairés  ont  fait  cette  concession 
au  bien  public,  d'autres  s'y  sont  constamment  re- 
fusés.  Dans  tous  les  cas ,  la  faculté  dont  il  s'agit 
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ne  doit  pas  être  l'effet  d'une  volonté  particulière  et 

révocable  :  ce  doit  être  un  droit  consacré  d'une 
manière  incontestable  par  un  acte  du  pouvoir  sou- 
verain. Il  est  vivement  désiré  :  préfets,  sous-préfets, 
maires ,  communes ,  particuliers  :  tout  le  monde 
y  gagnera.  On  conviendra  que  cela  vaut  bien  une 
ordonnance. 
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CHAPITRE  SIXIEME. 

Des    impôts  spéciaux  nécessaires  pour  faire  face   au 
dé f  cil  des  revenus  des  communes. 

f3  E  viens  de  démontrer  que  dans  l'intérêt  du  service, 
les  sous  -  préfets  devraient  autoriser  directement 
la  réunion  des  conseils  municipaux.  J'ai  prouvé  qu'il 
en  résulterait  à  la  fois ,  économie  de  tems  et  de  tra- 
vail ,  ainsi  que  cela  doit  toujours  arriver  lorsque  les 
choses  se  décident  sur  les  lieux  mêmes.  Il  y  a 
beaucoup  d'améliorations  de  cette  espèce  à  faire  dans 
l'administration  actuelle.  Je  commencerai  par  ce  qui 
a  rapport  aux  impositions  spéciales,  d'abord  parce 
que  c'est  sur  leur  produit  que  reposent  les  trois 
quarts  des  dépenses  municipales  ;  et  en  second  lieu , 
parcequ'il  n'y  a  presque  point  de  communes  qui  ne 
soient  forcées  d'y  avoir  recours. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'impositions  spéciales,  les  principaux 
contribuables  sont  adjoints,  en  nombre  égal ,  aux 
conseillers  municipaux.  — Or  ceux-ci  sont  déjà  choisis 
parmi  les  habilans  les  plus  aisés  :  il  en  résulte  donc 
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que  les  impositions  sont  votées  par  ceux  qui  doivent 
en  payer  la  plus  grande  partie,  etqui  par  conséquent, 
ont  le  plus  d'intérêt  à  ce  qu'on  ne  fasse  point  de 
dépense  inutile.  Une  semblable  garantie  mériterait 
bien  qu'on  y  fît  attention.  Assurément  lorsque  des 
hommes  placés  dans  une  pareille  situation  ont  con- 
senti à  un  impôt ,  tout  porte  à  croire  qu'ils  ne  l'ont 
pas  fait  légèrement  et  que  la  dépense  est  nécessaire. 
Pourquoi  donc  toutes  ces  entraves  apportées  dans 
l'accomplissement  de  leurs  vœux  ?  Pourquoi  ces 
envois  à  Paris  et  ces  renvois  qui  consument  un  tems 
précieux,  multiplient  les  écritures,  créent  de  la 
besogne  là  où  il  n'y  en  avait  pas;  et  dont  le  résultat 
définitif  est  de  faire  prononcer  sur  les  besoins  des 
localités,  des  hommes  qui  n'en  ont  pas  la  moindre 
idée? 

Dira-t-on  qu'il  faut  surveiller  les  communes  et 
les  empêcher  de  se  constituer  en  frais  inutiles  ?  Mais 
les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer ,  doivent 
rassurer  sur  ces  crdintes;  et  d'ailleurs  les  préfets  et 
sous-préfets  ne  sont-ils  pas  là  pour  s'opposer  aux 
abus?  Dira-t-on  encore  qu'il   importe  de  resserrer 

les  imposilious  dans  des  limites  fort  étroites,  afin  de 

U 
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ne  point  contrarier  la  renti'ée  des  fonds  qui  doivent 
être  versés  dans  les  caisses  de  l'état?  Si  je  ne  me 
trompe,  c'est  là  le  principal  motif,  mais  c'est  aussi 
la  principale  erreur.  C'est  faute  de  connaître  ce  qui 
se  passe  dans  les  localités  ,  qu'on  s'est  trompé  sur  ce 
point  comme  sur  tant  d'autres  ;  mais  ici  la  faute  est 
remarquable:  elle  est  précisément  en  opposition 
avec  la  réalité  des  choses,  ainsi  qu'il  est  facile  de 
le  prouver. 

En  effet  quelles  sont ,  dans  le  recouvrement  des 
deniers  publics,  les  rentrées  les  plus  difficiles?  INe 
sont-ce  pas  celles  qui  concernent  les  gens  les  moins 
aisés;  et  n'est-ce  pas  à  ces  mêmes  gens  que  profi- 
tent, pour  la  plus  grande  partie,  les  impositions 
locales?  Ces  impositions  ne  sont-elles  pas  en  général, 
destinées  à  payer  des  façons  et  journées?  Loin  donc 
de  contrarier  la  rentrée  des  contributions,  les  impôts 
spéciaux  la  favorisent.  Assurément  si  les  fonds  qui 
en  proviennent,  devaient  suivre  la  même  route  que 
ceux  des  autres  impôts  ;  s'ils  sortaient  des  commu- 
nes pour  n'y  plus  rentrer,  on  ferait  bien  de  se 
montrer  extrêmement  difficile.  jMais  il  n'en  est  point 
ainsi  :  l'argent  reste  dans  les  communes.  Il  répand 
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l'aisance  parmi  la  classe  ouvrière  et  laborieuse.  Je 
voudrais  donc  qu'on  se  montrât  moins  sévère  sur 
l'allocation  des    impôts  dont  il  s'agit,  et  sur-tout 
qu'on    ne   (Vit  plus  obligé  d'envoyer   les   pièces  à 
Paris  ;  ce  qui  dans  la  supposition  la  plus  favorable,  ' 
occasionne  de  grandes  lenteurs.  On  pourrait  fixer  un 
certain    nombre    de    centimes    pour  les    dépenses 
ordinaires,    un  autre  pour  celles   extraordinaires; 
et  lorsque  les   impôts  se   renfermeraient   dans  ces 
limites,  les  déclarer  autorisés  de  droit.   Ce  seraient 
quelques  lignes  à  insérer  dans  la  loi   des  finances, 
ainsi   que   cela   se  pratique  tous  les  ans,  pour  le^ 
centimes  destinés  à  acquitter  les  dépenses  dépar- 
tementales.  De   cette    manière,  on  simplifierait  la 
besogne:    les  dépenses  se  feraient  à  tems,  et  l'on 
ne  serait  pas  obligé  de  les  rejeter  à  l'année  suivante, 
ainsi   que  cela    arrive    quelquefois,   et    ce  qui    les 
augmente  considérablement.   En  attendant  que  les 
autorisations   arrivent,  on  ne  fait   aucun   travail. 
Les  dégradations   s'accroissent;    et  telle  réparation 
qui,   dans  l'origine,  n'aurait  coûté  qu'une  somme 
légère ,   en  exige  par  la  suite  une   très  forlc.  Pour 
le  prouver,  il  me  suffira  de  citer  un  seul  fait  qui 
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m'a  ('té  raconté  par. un  officier  d'artillerie,   car  ce 
n'est  pas  clans  notre  partie  seulement    que  les  en- 
traves se  rencontrent. 

Dans  une  ville  de  guerre  où  cet  officier  se  trou- 
■  vait  employé ,  un  orage  détacha  de  la  couverture 
d'un  magasin,  quelques  tuiles  faîtières.  S'il  avait  eu 
le  pouvoir  de  les  faire  replacer  sur  le  champ  ,  une 
cinquantaine  de  francs  aurait  suffi:  mais  il  dût 
prendre  les  ordres  de  son  chef  qui  résidait  loin  de 
là.  Pendant  la  nuit,  un  nouvel  orage  emporta  toute 
la  toiture,  et  il  fallut,  pour  en  faire  une  nouvelle, 
dépenser  plus  de  trois  mille  francs. 

On  voit  par  ce  seul  exemple,  que  la  latitude  que 
je  demande  pour  les  agens  locaux,  est  dans  l'avan- 
tage du  gouvernement  lui-même;  mais  personne 
n'y  est  plus  intéressé  que  les  communes.  Ce  sont 
elles  principalement  qui  souffrent  de  cette  espèce 
d'interdiction  dans  laquelle  on  les  a  placées. 

C'est  par  ces  concessions  et  d'autres  scmblaJilos 
qu'on  rendra  l'administration  agréable  aux  ad- 
ministraîeurs  et  aux  administrés  ,  et  que  Ion  satis- 
fera à  ces  vœux  exprin)és  de  toutes  parts  et  qui  se 
rej[Toduiseut  à  chaque  instant.  C'est  ainsi  que  l'ou 
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tirera  parti  du  système  créé  en  l'an  8 ,  syslôme 
excellent  en  lui-même,  et  de  beaucoup  supérieur 
à  tout  ce  qu'on  propose  d'y  substituer.  La  machine 
fonctionne  bien:  les  rouages  en  sont  simples  et  faciles, 
l'action  prompte  :  il  ne  s'agit  que  de  ne  point  l'en- 
traver. 


CHAPITRE  SEPTIExMÊ. 

De  la  nécessite  de  donner  plus  de  pouvoir  aux 

autorités  locales  _,  et  des  avantages  nombreux  qui  en 

résulteront. 

J_7-I-E  voici  parvenu  à  la  question  peut-être  la  plus 
importante,  à  celle  qui  renferme  en  elle  seule, 
presque  toutes  les  améliorations  dont  le  système 
actuel  est  susceptible.  Faire  dccitler  les  choses  sur 
les  lieux  mêmes ,  c'est  à  la  fois  confier  cette  décision 
à  ceux  qui  les  connaissent  le  mieux  et  qui  ont  le 
plus  d'intérêt  à  ce  qu'elles  soient  bien  faites.  C'est 
aussi  épargner  le  tems  et  la  peine ,  deux  choses 
qu'un  homme  sage  doit  toujours  ménager.  Déjà, 
an  sujet  de  la  réunion  des  conseils  municipaux , 
j'ai  fait  voir  que  tout  le  monde  gagnerait  à  ce  que 
les  sous-préfets  l'autorisassent  directement.  Je  vais 
démontrer  maintenant  qu'il  y  aurait  de  grands 
avantages  à  ce  qu'il  en  fût  de  même  pour  une  foule 
d'autres  affaires.  Je  commencerai  par  les  locations 
qui  se  reproduisent  si  fréquemment  en  administra- 
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tion,  et  dont  l'approbation  éprouve  aujourd'hui  de 
grandes  lenteurs. 

Une  commune  est  propriétaire  de  terres  labou- 
rables ou  de  prairies.  Un  bail  est  sur  le  point 
d'expirer;  elle  veut  le  renouvelei\  Dans  l'état  ac- 
tuel des  choses ,  le  maire  doit  envoyer  un  cahier 
de  charges  au  sous-préfet  qui  le  transmet,  avec  son 
avis,  au  préfet,  lequel  le  lui  renvoie  après  l'avoir 
approuvé  ;  et  le  sous-préfet  le  retourne  au  maire. 
Vient  ensuite  l'adjudication,  et  les  mêmes  envois 
et  renvois  se  répètent.  Toutes  les  locations  de 
toutes  les  espèces  sont  dans  ce  cas  ;  qu'elles  con- 
cernent une  commune,  un  hospice,  un  bureau  de 
bienfaisance,  une  fabrique,  il  faut  toujours  que 
les  pièces  passent  par  la  même  filière.  On  sent 
combien  ces  affaires  sont  nombreuses,  et  combien 
toutes  ces  formalités  en  retardent  l'expédition  et 
multiplient  la  besogne.  Je  le  demande  à  tous  lés 
administrateurs  de  bonne  foi:  à  quoi  servent  ces 
allées  et  venues?  Est-ce  que  les  sous-préfets  ne  sus- 
sent pas  pour  approuver  toutes  ces  adjudications 
qui,  d'ailleurs,  sont  presque  toujours  faites  par 
des    notaires?    Enfin   et  pour    écailcr    jusqu'à    la 
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moindre  apparence  du  danger  ,  ne  poiirrait-on  pas 
rendre  les  notaires  responsables  envers  les  commu- 
nes dont  ils  auraient  loué  les  biens? 

Si  nous  passons  aux  ventes,  je  ne  dis  pas  du 
fonds,  mais  du  produit  de  la  terre,  les  mêmes 
embarras  se  représentent.  Une  commune  veut-elle 
vendre  quelques  herbes ,  quelques  roseaux ,  ou 
même  1  ebranchage  de  dix  ou  douze  méchanS  saules? 
Cc6  allées  et  venues  recommencent.  Yeut-elle  mettre 
en  adjudication  la  chasse ,  la  pêche ,  dans  ses  riviè- 
res, ses  marais?  C'est  encore  la  même  chose.  Il  y  a 
bien  plus  de  formalités  si  la  chasse  doit  avoir  lieu 
dans  un  bois  appartenant  à  un  commune  ou  à  un 
établissement  public.  L'administration  forestière 
doit  alors  être  consultée.  Enfin  a-t-on  dressé  un 
rôle  pour  le  tombage,  ou  pour  le  pâturage  dans 
un  marais  communal,  il  faut  encore  que  les  pièces 
aillent  à  la  préfecture.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  de- 
mandes des  habitans  ,  poiu^  le  tourbage  dans  leurs 
propriétés  particulières ,  ou  pour  l'ébranchage  d'ar- 
bres isolés  croissant  dans  leurs  champs,  le  long 
des  grandes  routes,  qui  ne  doivent  faire  le  voyage  du 
chef-lieu  du  département. 
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En  parlant  de  l'ébrancliage  des  arbres  appartenant 
aux  particuliers,  je  viens  de  me  rappeler  un  trait 
assez  piquant,  que  lelectcur  ne  sera  pas  fàclié  de 
connaître. 

Un  propriétaire  voulait  faire  ébrancher  quelques 
saules  qui  croissaient  dans  un  champ  longeant  une 
grande  route.  Quoiqu'il  s'y  fût  pris  long-tems  d'a- 
vance ,  l'autorisation  n'arrivait  pas.  Pressé  par  la 
saison,  il  se  décida  à  s'en  passer.  iAnq  ans  après, 
à  l'époque  de  la  nouvelle  tonte,  il  se  disposait  à 
présenter  une  autre  pétition,  lorsque  la  première 
lui  revint  approuvée,  et  lui  servit  fort  heureusement 
pour  son  second  ébrancliLige.  —  Là-propos  n'est-il 
pas  charmant? 

]\Iais  peut-t"tre  s'imagine-t-on  que  j'ai  choisi  un 
tirait  entre  mille ,  et  que  ces  sortes  de  retards  sont 
infiniment  rares?  Ils  sont  au  contraire  très-fréquens. 
Heureux  encore  quand  l'autorisation  arrive!  Voici 
ce  que  m'a  raconté  ,  à  ce  sujet ,  un  agent  des  pouts 
et  chaussées  qui  avait  été  employé  dans  un  des  dé- 
partemens  les  plus  importans  de  la  France.  Là , 
comme  partout,  les  particuliers  étaient  obligés 
d'adresser  à  la  préfecture,  les  demandes  de  l'espèce. 
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L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  qui 
elles  étaient  renvoyées  ,  soit  par  indolence  ,  ou  par 
tout  autre  motif,  ne  les  expédiait  pas.  Il  s'en  était 
amassé  de  la  sorte  plus  de  quatre  mille!  Que  faisaient 
cependant  les  pétitionnaires?  Elaguaient-ils  sans  au- 
torisation? Ils  s'exposaient  à  des  proccs-verbavix. 
IS 'élaguaient-ils  pas?  Leurs  arbres  en  souffraient.  Et 
voilà  ce  que  produit  cette  manie  de  tout  compli- 
quer ,  cette  horreur  pour  tout  ce  qui  est  simple  et 
facile  1  Assurément  rien  ne  serait  plus  aisé  que  de 
faire  accorder,  par  les  sous-préfets ,  les  autorisations 
nécessaires;  et  comme  il  ne  s'agit  que  d'ébranchage, 
il  ne  saurait  y  avoir  aucun  danger. 

Quand  bien  même  il  s'agirait  de  l'abattage,  cela 
serait  encore  sans  inconvénient.  En  effet ,  il  ncst 
ici  question  que  d'arbres  isolés ,  croissant  siu'  de» 
terrains  appartenant  à  des  particuliers  ,  et  qui  dans 
aucun  cas ,  ne  peuvent  servir  pour  la  marine.  Le 
gouvernement  est  donc  complètement  désintéressé. 

Les  abus  que  je  viens  de  signaler  ne  se  bornent 
pas  aux  propriétés  particulières:  l'état  lui-môme  en 
souflVe,   Qui  croirait  qu'il  y  a  des  roules  dont   les 
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arbres   n'ont    pas   été    ébranchés    depuis   douze  à 
quinze  ans?   Un  si  long  retard  cause  un  préjudice 
extrême:  les  branches  du  bas  croissent  démesuré- 
ment et  aux  dépens  de  la  tête.  L'arbre  languit  et 
dépérit.    Cepcaidant  ces  branches  latérales   entre- 
tiennent une  humidité    continuelle  sur  la   roule, 
et  projettent   une  ombre   funeste  sur  les   champs 
voisins.    Enfin  elles  empêchent  de  passer  sur  les 
bas  côtés.  Hommes ,  animaux ,  voitures ,  tout  est 
forcé    de  les    fuir  et   de  se  rejeter    sur    le  pavé. 
Il  y  a  un  moyen  bien  simple   de  remédier  à  tous 
ces  maux:    c'est  de  charger   les  riverains,  de  l'é- 
branchage ,  en  leur  en  abandonnant  le  produit  qui 
d'ordinaire,  équivaut  à-peu-près,  à  la  main  d'œu- 
vre.  Et  quand  même  il  y  aurait  un  léger  bénéfice , 
cela  serait  bien  dû ,  car  les  arbres ,  quelque  soignés 
qu'ils     puissent    être ,    occasionnent  toujours    du 
dommage  aux  propriétés  contigues.  Les    proprié- 
taires ayant   intérêt  à  dégager  leurs  champs ,   ne 
négligeraient  pas   l'ébranchage.    Il  serait  même  à 
craindre   qu'ils  ne  le   fissent  trop  bien:   mais  les 
cantonniers  sont  là  pour  dresser  des  procès-verbauK 
contre    les    délinquans,    et  la    gendarmerie  et   les 
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gardes-champêtres,  dans  leurs  courses  habituelles, 
j)ourraient   également  les  surveiller. 

On  voit ,  par  ce  que  je  viens  de  dire ,  combien 
il  y  a  d'améliorations  à  faire  dans  l'administration 
actuelle  ;  car  toutes  les  parties  que  j'ai  traitées , 
quoique  renfermées  dans  peu  de  pages ,  reçoivent 
de  nombreuses  applications.  Cependant  je  suis 
loin  d'avoir  épuisé  la  matière:  je  n'ai  rien  dit ,  par 
exemple,  de  ces  adjudications  qui  ont  lieu  con- 
tinuellement dans  les  communes,  pour  des  travaux 
de  toutes  les  espèces,  et  pour  lesquelles  il  faut 
nécessairement  passer  par  les  mêmes  circuits  et 
éprouver  les  mêmes  lenteurs.  Ce  sont  d'abord  les 
devis ,  plans  et  cahiers  de  charges  qui  vont  à 
la  préfecture;  puis  les  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation, tandis  que  les  sous-préfets  pourraient 
approuver  le  tout.  Quelque  vitesse  qu'on  puisse 
mettre  au  chef-lieu  du  département,  il  y  a  tou- 
jours des  retards  ,  et  ces  retards  vont  quelquefois 
très  loin.  Je  pourrais  en  citer  de  nombreux  ex- 
emples. Je  me  bornerai  à  un  seul  :  il  est  relatif 
à  ime  vente  d'arbres.  11  n'y  avait  à  écrire  qu'un 
vu  cl  approuve;  et  cependant  les  pièces  sont  restées 
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dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  pendant  un  an 
et  demi.  Si,  comme  je  le  propose,  le  sous-préfet 
avait  suffi  pour  l'approbation,  il  aurait  pu  l'écrire 
à  l'instant  même,  et  remettre  ensuite  l'adjudica- 
tion à  celui  qui  la  lui  aurait  apportée.  Quelle 
différence  !  et  comment  pourrait-on  hésiter? 

On  parle  depuis  long-tems  de  raffranchissement 
des  communes,  mais  si  je  ne  me  trompe,  c'est 
là  le  vrai  moyen  de  les  affranchir.  C'est  en  faisant 
décider  la  plupart  des  affaires  sur  les  lievix ,  et  en 
n'envoyant  aux  préfectures,  que  les  plus  impor- 
tantes, que  l'on  parviendra  à  ce  résultat  si  désira- 
ble. Aujourd'hui  les  communes  sont  esclaves ,  et 
les  sous-préfets  bien  plvis  encore.  Quels  que  soientleur 
âge ,  leur  expérience  ,  l'ancienneté  de  leurs  services , 
ils  sont  toujours  en  tutelle,  et  comme  des  enfans 
que  l'on  conduit  avec  des  lisières.  Le  plaisant  de 
tout  ceci,  c'est  que  ce  sont  les  employés  des  pré- 
fectures qui  tiennent  les  lisières,  et  que  l'on  ôte  la 
décision  des  affaires  à  ceux  qui. sont  sur  les  lieux, 
pour  la  donner  à  des  étrangers  qui  n'en  ont  pas 
la  moindre  idée. — De  deux  choses,  l'une:  ou  les 
préfets,    ou  pour  mieux  dire  leurs  bureaux,  (car 
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c'est  ce  qui  arrive  le  plus  souvent ,  )  décident  d'a- 
près les  propositions  des  sous-préfets;  et  dans  ce 
cas ,  il  est  plus  simple  et  sur-tout  plus  expéditif , 
de  laisser  ceux-ci  décider  seuls;  ou  bien  la  déci- 
sion est  contraire,  et  selon  toutes  les  apparences, 
elle  est  fautive  :  à  moins ,  cependant  que  les  sous- 
préfets  ne  soient  incapables  ;  ce  que  je  ne  suppose 
point  et  ne  dois  point  supposer ,  attendu  qu'on 
ne  doit  pas  en  employer  de  tels. 

Tous  ces  raisonnemens  acquièrent  bien  plus  de 
force  encore,  lorsqu'il  s'agit  des  affaires  qui  vont 
à  Paris.  C'est  le  comble  de  l'absurdité  de  préten- 
dre prononcer  à  cent  ou  deux  cents  lieues  de 
distance ,  sur  des  intérêts  de  localité.  Depuis  quel- 
que tems  on  commence  à  revenir  de  cette  erreur, 
mais  le  retour  est  bien  lent.  H  y  a  encore  une 
foule  de  choses  qui  ne  devraient  point  sortir  de» 
préfectures  ,  et  que  l'on  continue  à  envoyer  à  Paris. 
]\Iais  du  moins  les  affaires  s'y  décident,  quoique 
avec  lenteur,  et  c'jest  ce  qui  n'arrivait  guère,  il  y 
a  quinze  ou  vingt  ans.  Alors  les  papiers  prenaient 
racine  dans  les  bureaux;  et  j'ai  entendu  ,  à  ce  sujet, 
un   maire  assurer  fort  sérieusement   qu'il  y  avait 
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au  ministère  de  l'intérieur,    un  carton  d'amortis- 
sement. Je  ne  sais  pas  s'il  y   en  avait  un,   mais 
c'était  tout  comme. 


CHAPITRE  HUITIEME. 

Des  chemins  vicinaux. 


R, 


.iF.N  au  monde  n'est  plus  important  pour  la 
plupart  des  communes  rurales,  que  les  chemins 
vicinaux.  Ce  sont  leurs  seules  voies  de  communica- 
tion ,  de  transport ,  de  culture.  Ces  chemins  sont- 
ils  négligés?  tout  en  souffre.  Sont-ils  au  contraire 
bien  tenus?  tout  prospère.  Ce  n'est  donc  pas  sans 
de  grandes  raisons  que  les  communes  attendaient 
avec  impatience  la  loi  du  28  juillet  1824,  et  que 
le  gouvernement  a  pris  tant  d'informations  avant 
de  la  proposer.  Il  s'est  adressé  partout  pour  avoir 
des  renseignemens.  D'anciens  administrateurs  ont 
été  consultés  par  lui:  des  projets  leur  ont  été 
demandés  ;  et  ces  projets  ont  ensuite  été  envoyés  aux 
préfets  et  aux  sous-préfets ,  afin  d'en  dire  leur  avis. 
Tant  de  soins,  de  peines,  de  recherches  devaient 
faire  espérer  les  résultats  les  plus  satisfaisans.  Quel 
a  donc  été  l'étonnement  général  lorsqu'on  a  vu  tout 
cola  aboutir  à  une  loi  pleine  d'imperfections  1 
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Chose  incroyable  !  elle  ne  contient  pas  même  la 
définition  des  chemins  vicinaux,  et  ne  dit  pas  ce 
qui  les  constitue  !  Il  était  cependant  indispensable 
de  s'expliquer  à  cet  égard ,  la  diversité  des  opinions 
faisant  naître  tous  les  jours ,  des  contestations  et 
des  procès  qui  embarrassent  les  juges  eux-mêiiies. 
On  convient  généralement  que  ces  chemins  sont  des 
propriétés  communales,  et  que  leur  entretien  est 
une  charge  des  communes  ;  mais  on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  ce  qui  les  constitue.  Les  uns  disent  que 
tout  appartient  aux  communes,  chemins  et  fossés. 
Les  autres  prétendent  que  les  fossés  ne  font  point 
partie  des  chemins ,  et  qu'ils  sont  la  propriété  des 
riverains  qui  ont  le  droit  de  planter  leurs  bords , 
même  sur  le  terrain  des  chemins.  Il  y  en  a  qui 
vont  plus  loin  et  qui  soutiennent  que  les  chemins 
vicinaux  sont  des  propriétés  particulières  grevées  de 
la  servitude  du  passage.  Les  instructions  ministé- 
rielles disent,  à  la  vérité  le  contraire;  mais  ce  ne 
sont  point  des  instructions  qu'il  faut.  C'est  une  loi 
qui  fixe  la  jurisprudence  et  qui  fasse  cesser  toutes 
les  incertitudes.    Il  n'y  a   d'ailleurs  qu'une  loi  qui 

'  puisse  détruire  d'autres  lois ,  et  il  en  existe  que  les 
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riverains»    invoquent  en    leur   faveur.    Telles    sont 
celles  des  28  août  1792  et  9  ventôse  an  13. 

Je  sais  que  l'article  iU  de  la  première  ne  concède 
aux  riverains  que  les  arbres  actuellement  existons, 
et  qu'ainsi  il  ne  décide  rien  pour  l'avenir;  il  est 
aussi  démontré  pour  moi ,  que  la  loi  du  9  ventôse 
est  une  loi  de  circonstance,  et  qu'elle  avait  pour 
but  de  remplir  les  nombreuses  lacunes  que  les 
plantations  présentaient  alors ,  non  seulement  sur 
les  chemins  vicinaux,  mais  encore  sur  les  grandes 
routes.  Mais  ceci  n'est  qu'une  opinion  particulière, 
et  on  en  peut  dire  autant  des  instructions  ministé- 
rielles. Toutefois  comme  ces  instructions  font  con- 
naître ce  que  l'on  pense  au  ministère  de  l'intérieur, 
sur  les  chemins  vicinaux  ,  je  vais  en  rapporter  plu- 
sieurs passages. 

Celle  du  7  prairial  an  13,  (27  mai  1805,  j  dit, 
entre  antres  choses  : 

»  Les  chemins  vicinaux  sont  en  général  compo- 
»  ses  de  terrains  acquis  par  les  communes;  ils 
»  forment  une  partie  des  biens  commvmaux  :  la 
»  connaissance  des  usurpations  sur  ces  chemins, 
»  doit  donc  appartenir  aux  conseils  de  préfecture. 
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Et  plus  bas: 
»  J'ai  remarqué   que ,    dans    quelques  déparle- 
»  mens ,  on  mettait  le  curement  des  fossés  creusés 
»  le  long  des  chemins,  à  la  charge  des  seuls  pro- 

*  priétaires  aboutissans.  Cette  mesure  est  injuste: 
»  les  fossés  font  partie  des  chemins  et  ils  doivent 
»  être  entretenus  de  la  même  manière.  » 

L'instruction  du  6  juin  1816  dit  positivement: 

»  Les  chemins  vicinaux  reconnus  comme  tels, 
9  sont  la  propriété  des  communes  qui  demeurent 
j»  exclusivement  chargées  de  leur  entretien.  » 

»  Les  chemins  vicinaux  ,  ainsi  que  les  fossés  qui 
»  en  dépendent,  sont  réparés  au  moyen  de  pres- 
»  tations  en  nature.  • 

Et  au  sujet  des  plantations: 

»  Le  droit  que  les  communes  ont  de  planter  sur 
»  le  bord  des  chemins   vicinaux  qui  en  sont  sus- 

*  ceptibles ,  est  une  suite  des  droits  qu'elles  ont  à 
»  leur  propriété.  » 

Ces  termes  sont  clairs,  et  si  une  loi  s'exprimait 
de  même,  il  n'y  aurait  pas  le  moindre  doute. 
J'aurais  donc  voulu  que  celle  du  28  juillet  182^1 
€Ùt   déclaré  que  les  chemins    vicinaux    reconnus 
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comme  tels ,  se  composaient ,  non  seulement  de 
la  partie  qui  sert  pour  le  passage  des  hommes  et 
des  voitures ,  mais  encore  des  fossés  qui  y  sont 
contigus;  et  que  le  tout  appartenait  aux  communes 
qui  étaient  chargées  des  travaux  de  réparation  et 
d'entretien.  Ce  peu  de  mots  aurait  suffi  pour  couper 
court  à  une  fovde  de  contestations  et  de  procès. 
Les  communes  étant  reconnues  propriétaires  des 
chemins  et  des  fossés,  les  riverains  ne  pourraient 
plus  toucher  aux  uns  ni  aux  autres.  A  plus  forte 
raison  ne  pourraient-ils  plus  faire  des  plantations  sur 
les  chemins ,  et  encore  moins  traverser  ceux-ci  pour 
aller  ébrancher  et  abattre  les  arbres  croissant  sur 
l'autre  rive ,  lorsqu'elle  est  bordi'-e  par  des  proprié- 
tés communales,  ainsi  que  cela  se  pratique  au- 
jourd'hui.—  Il  y  a  plus:  les  fossés  faisant  partie 
des  chemins,  les  riverains  ne  pourraient  })lanter 
d'arbres  à  haute  tige,  qu'à  six  pieds  de  la  crête 
contigue  à  leurs  champs ,  ainsi  que  le  veut  l'article 
171  du  code  civil.  On  devrait  aussi  tenir  rigou- 
reusement la  main  à  l'exécution  du  même  article, 
en  ce  qui  concerne  la  plantation  des  haies  vives. 
Celte  dernière   plantation    est   un  des  principaux 
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moyens  d  envahissement  :  en  avant  d'une  haie  en 
pleine  croissance,  on  en  plante  vme  nouvelle.  Celle-ci 
est  d'abord  si  petite,    qu'à  peine  on  l'aperçoit.  Peu 
à  peu  elle  grandit,   et   lorsqu'elle  est  parvenue  à 
une  hauteur  convenable,    on  abat  l'ancienne,  et 
c'est  autant  de   terrain  gagné.    Il   y   a    même  des 
riverains   qui   ne  se  donnent  pas  tant  de  peine  et 
qui,   de  prime   abord  et  en  plein  Jour,    plantent 
des  haies  qui  forment  des  saillies  considérables  sur 
les   chemins.    On    ne  saurait  croirc   à    quel  excès 
d'audace  et  d'impunité  les  choses  en  sont  venues 
à  cet  égard. 

D'autres  se  servent  des  fossés  pour  commettre 
des  emprises.  Ils  en  enlèvent  la  terre  et  la  jettent 
du  côté  de  leurs  champs,  en  ayant  soin  d'enla- 
iner  la  partie  contigue  aux  chemins.  De  cette  ma- 
nière ils  s'agrandissent  aux  dépens  du  public.  Ces 
envahissemens  se  renouvellent  de  tems  à  autre. 
Yoilà  comment  des  chemins  qui,  avant  la  révo- 
lution, avaient  30  à  AO  pieds  de  largeur,  sont 
réduits  aujourd'hui  à  des  dimensions  telles  que 
deux  voitures  ne  peuvent  plus  y  passer  de  front. 
Afin    donc    d'empêcher    ces    anticipations    qui    se 
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répètent  à  cHaque  instant ,  il  devrait  être  défendu 
aux  riverains  de  toucher  aux  fossés  ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  pût  être.  Leur  curage  ou  leur 
entretien  serait  une  charge  communale;  et  les  tra- 
vaux devraient  être  exécutés  par  des  habitans  qui 
n'auraient  aucune  propriété  ni  culture  dans  le 
voisinage. 

Une  autre  chose  qui  a  été  également  omise  dans 
la  loi  du  28  juillet  182^ ,  c'est  la  recherche  des 
emprises  et  leur  restitution.  Tant  que  ces  emprises 
subsisteront  et  qu'on  ne  prendra  pas  de  moyens 
efficaces  pour  empêcher  qu'on  en  commette  de 
nouvelles ,  tout  ce  qu'on  pourra  faire  pour  la  ré- 
paration des  chemins  vicinaux,  sera  insignifiant. 
A  quoi  bon  en  effet  réparer  ces  chemins,  si  dans 
plusieurs  endroits  ils  ne  sont  point  assez  larges  pour 
que  les  voitures  y  puissent  passer?  Et  il  y  en  a 
beaucoup  dans  ce  cas. 

La  loi  aurait  dû  aussi  s'occuper  d'un  point  extrê- 
mement important  :  je  veux  dire  le  jugement  des 
questions  relatives  aux  anticipations.  Dans  la  légis- 
lation actuelle ,  ces  questions  sont  toutes  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires,  parceque  aussitôt  que  le 
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conseil  de  préfecture  est  saisi  d'une  affaire ,  ie  dé- 
linquant élève  la  question  de  propriété,  et  qu'alors 
le  conseil  se  récuse.  Les  communes  se  retirent  aussi 
presque  toujours ,  ne  voulant  pas  courir  la  chance 
de  procès  qui ,  dans  les  suppositions  les  plus  favo- 
rables, leur  coûteraient  beaucoup  plus  que  les 
terrains  usurj)és.  J'ai  vu  ,  à  cet  égard ,  des  choses 
fort  curieuses,  et  si  je  voulais  les  raconter  toutes, 
cela  ne  finirait  pas.  Je  me  bornerai  donc  à  un  seul 
fait  qui  a  eu  lieu  dans  une  commune  du  départe- 
ment des  Vosges ,  lorsque  j'y  étais  sous-préfet. 

Un  particulier  désirant  faciliter  l'entrée  de  son 
chariot  dans  sa  cour,  avait  usurpé  quelque  mauvais 
terrain.  La  commune  l'estimait  à  quinze  francs.  Le 
particulier  n'en  voulaitdonner  quedouze;  différence, 
trois  francs.  Les  esprits  s'échauffèrent.  Le  délin- 
quant qui,  peu  auparavant,  était  convenu  de 
l'usurpation ,  revint  sur  ses  pas.  Il  éleva  la  question 
de  propriété.  On  plaida  :  la  commune  fut  condam- 
née, et  elle  dut  payer  1,500  francs  de  frais.  C'est 
bien  le  cas  d'appliquer  le  vers  de  la  comédie  des 
plaideurs  : 

Une  botte  de  foin,  cinq  à  six  mille  livres! 
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Après  de  pareils  exemples,  quelles  sont  les  com- 
munes qui  oseraient  encore  plaider?  Aussi  abuse- 
t-on  journellement  de  leurs  craintes ,  et  tout  le 
monde  commet-il  des  emprises  :  gens  influens ,  gens 
sans  influence,  riches,  pauvres,  chacun  s'en  mêle. 
C'est  une  proie  abandonnée  au  premier  occupant  ; 
et  pendant  la  révolution,  à  quel  excès  ces  pillages 
n'ont-ils  pas  été  portés  ?  Personne  ne  l'ignore  :  com- 
ment donc  se  peut-il  qu'avec  la  coiiviclion  intime 
de  tant  d'usurpations  anciennes  et  nouvelles,  le 
gouvernement  veuille  maintenir  un  état  de  choses  qui 
met  les  communes  dans  l'impuissance  de  se  défendre? 
Pourquoi  ne  pas  faire,  pour  ce  cas  particulier, 
vuie  exception  à  la  règle  générale?  Poiu-quoi  ne 
pas  dire  que  toutes  les  questions  relatives  aux  em- 
prises s  VU'  les  chemins  et  terrains  communaux, 
seront  jugées  par  les  conseils  de  préfecture  ^  Ces 
conseils  ne  sont-ils  pas  composés ,  comme  les  tri- 
bunaux ordinaires  ,  d'hommes  instruits ,  probes  et 
recommandables?  Leur  reprochera- t-on  de  ne  point 
être  nommés  à  vie?  Mais  qu'est-ce  que  cela  peut 
faire  à  de  pareils  hommes?  Et  dans  tous  les  cas, 
pourquoi  courraicnt-ils   quelque  risque?  Le  gou- 
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veriieiiieiit  n'ost-il  pas    convplî  tcmoiil   cltsintéressé 
dans  tout  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux? 

Dira-t-on  que  les  séances  des  conseils  de  préfec- 
ture ont  lieu  à  huis  clos?  Mais  qu'est-ce  que  cela 
siijaiille?  Que  fait  le  public  qui  assiste  aux  jugemens 
des  tribunaux  ordinaires?  Emet-il  quoique  opi- 
nion, et  se  soucie-t-il  même  d'en  avoir?  A  part 
quelques  causes  qui  fixent  l'attention  générale , 
n'est-ce  pas  la  plupart  du  tems,  la  fainéantise  et 
le  désœuvrement  qui  le  conduisent?  i\e  sedéfend-ou 
pas  d'ailleurs  aussi  bien  par  écrit,  qu'avec  des 
paroles;  et  les  conseils  de  préfecture  n'ont-ils  pas 
tous  les  moyens  qu'on  peut  souhaiter  pour  acquérir 
une  connaissance  complète  des  choses?  Plans  an- 
ciens, plans  nouveaux,  enquêtes,  visite  des  lieux, 
mémoires ,  délibérations ,  rapports  ;  tout  cela  est 
à  leur  disposition.  Qu'ont  de  plus  les  tribunaux 
ordinaires,  si  ce  n'est  des  plaidoiries  qui  embrouil- 
lent souvent  les  atiaires  ,  au  lieu  de  les  éclaircir? 

Je  suppose  donc  qu'on  sentira  la  force  de  ces 
raisons,  et  qu'on  attribuera  aux  conseils  de  pré- 
fecture la  décision  de  toutes  les  affaires  de  l'espèce. 
Alors,  mais  seulement  alors,  on  pourra  songer  séricu- 
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sèment  à  mettre  les  chemins  vicinaux  en  bon  état. 
Pour  cela,  et  toutes  les  usurpations  ayant  préalable- 
ment été  reconnues  et  restituées ,  la  première  chose 
à  faire  sera  la  levée  des  plans  de  tous  les  chemins , 
avec  l'indication  de  leurs  divers  embranchemens , 
des  communes  qu'ils  traversent,  de  celles  qui  les 
fiéquenteut  et  des  points  principaux  où  ils  aboutis- 
sent. On  y  joindra  des  devis  et  des  rapports  faisant 
connaîlrc  les  travaux  à  exécuter,  la  dépense  qui 
en  résultera,  l'intérêt  plus  ou  moins  grand  que 
chaque  commune  peut  avoir  à  ce  que  les  chemins 
soient  bien  entretenus;  et  enfin  la  part  à  assigner 
à  chacune  d'elles  dans  celte  réparation.  Ce  travail 
devra  être  fait  par  des  arpenteurs  capables  qui 
prendront  svu'  les  lieux,  tous  les  renseignemens 
dont  ils  auront  besoin  ,  et  qui  devront  même  être 
autorisés  à  consulter  les  maires  et  autres  fonction- 
naires locaux.  Les  plans  seront  faits  tout  simple- 
ment au  trait,  et  indiqueront  les  fossés,  leur 
largeur ,  celle  des  chemins ,  à  chaque  variation  ; 
les  noms  des  propriétaires  riverains,  et  l'étendue 
de  leurs  terrains,  aux  endroits  où  ils  viennent 
aboulh  aux  chemins. 
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Afin  même  d'empêcher  à  l'avenir,  toute  espèce 
d'emprise,  on  pourrait,  de  distance  en  distance, 
placer  des  bornes,  non  pas  sur  le  bord  des  che- 
mins où  on  les  pose  d'ordinaire ,  et  où  il  est  fa- 
cile de  les  déplacer  et  même  de  les  enlever;  mais 
sous  les  chemins  eux-mêmes ,  à  un  mètre  de 
profondeur,  et  juste  au  milieu.  Une  ligne  tracée 
au  haut  des  bornes  et  profonde  de  quelques  centi- 
mètres, répondrait  au  point  milieu  et  servirait 
de  régulateur  toutes  les  fois  qu'on  serait  dans  le 
cas  d'y  avoir  recours.  Ainsi  je  suppose  qu'un 
chemin  ait  la  largeur  prescrite  par  l'article  6  de 
la  loi  du  9  ventôse  an  13 ,  c'est-à-dire  six  mètres. 
11  y  aurait  trois  mètres  d'un  côté  et  trois  mètres 
de  l'autre  ;  et  dans  tous  les  cas ,  ces  distances  de- 
vraient se  retrouver.  Les  bornes  dont  il  s'agit 
devraient  être  placées  avec  un  grand  appareil ,  en 
présence  du  maire,  du  conseil  municipal  et  des 
propriétaires  riverains.  Elles  seraient  ensuite  re- 
couvertes devant  les  mêmes  personnes,  et  il  serait 
dressé  du  tout ,  des  procès-verbaux  qui  devraient 
être  revêtus  des  signatures  de  tous  les  témoins. 
L'emplacement  des   bornes  serait   désigné  sur  les 
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plans;  chacun  desdits  plans  devrait  être  revéta 
des  signatures  de  Tarponlcur,  du  maire,  du  con- 
seil municipal;  et  plus  tard,  du  sous-préfet  et 
du  préfet.  Ils  devraient  être  faits  en  triple ,  pour 
être  conservés  dans  les  archives  des  mairies,  des 
sous-préfectures  et  des  préftxîtures. — Au  moyen 
de  toutes  ces  précautions ,  les  emprises  devien- 
draient ,  à  l'avenir,  impossibles.  Il  y  aurait  même 
un  moyen  d'enchaîner  encore  plus  ceux  qui  se- 
raient disposés  à  en  conmietlre:  ce  serait  de 
donner  partout  aux  chemins,  une  largeur  imifor- 
me,  celle  par  exemple,  fixé  par  la  loi  que  je  viens 
de  citer.  De  cette  manière  on  ferait  disparaître  ces 
inégalités  qui  favorisent  les  usurpations;  et  l'on 
créerait  des  ressources  aux  communes,  par  la  vente 
de  tous  les  terrains  qui  excéderaient  la  dimension 
prescrite.  Enfin  on  rendrait  à  la  culture ,  des  terres 
dont  elles  sont  privées  depuis  long-tems,  et  qui 
sont  inutiles  pour  les  communications. 

Tout  cela  terminé,  on  pourrait  s'occujier  d'une 
opération  dont  la  loi  du  28  juillet  182^  ne  parle 
même  pas;  c'est  le  classement  des  chemins.  Ce 
classement  est  indispcusaLlc ,  la  réparation  et  même 
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l'entretien  de  beancoup  d'entre  eux,  excédant  lc3 
forces  des  communes  auxquelles  ils  appartiennent. 
Il  faut  donc  nécessairement  qu'on  vienne  à  leur 
secours.  C'est  d'ailleurs  un  acte  de  justice,  ces 
chemins  étant  souvent  beaucoup  plus  fréquentés 
par  les  étrangers,  que  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes.  Ainsi  donc  les  chemins  vicinaux  seraient 
rangés  dans  différeîites  classes.  Ceux  qui  traver- 
sent un  arrondissement  et  qui  servent  à  établir  des 
communications  d'un  intérêt  général,  formeraient 
la  première.  On  rangerait  dans  la  seconde  les  che- 
mina d'un  intérêt  secondaire  ,  cevix  qui  ne  servent 
qu'à  un  canton,  ou  bien  à  un  nombre  de  commu- 
nes équivalant  à-peu-près  à  un  canton.  Les  che- 
mins qui  ne  sont  utiles  qu'à  quelques  communes , 
prendraient  le  troisième  rang;  et  enfin  on  place- 
rait dans  la  quatrième  et  dernière  classe,  ceux 
qui  ne  servent  qu'à  une  seule  commune.  Quant 
aux  chemins  d'exploitation  proprement  dits,  ils 
resteraient,  comme  aujourd'hui,  à  la  charge  des 
particuliers  qui    en  profitent. 

Ici  commence  une  besogne  extrêmement  délicate 
et  qui  exige  des  soins  et  une  attention  extrêmes. 
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TOUS ceux    qui  ont  parlé  du  classement  des  chc-^ 
mins  vicinaux ,  ont  proposé  les  moyens  qui   leur 
ont  paru  les  plus  propres  pour  arriver  au  résultat. 
Ces  moyens  supposant  tous  le  concours  et  même 
les   décisions  d'hommes  étrangers  aux  localités  et 
sans  intérêt   dans  les    questions,    je    les  rejetterai 
tous.    L'ignorance  des    localités   est    cause    qu'on 
juge  mal,  et  le  défaut  d'intérêt  dans  les  questions 
qu'on    est  appelé  à  traiter,    fait  qu'on  y  met   de 
l'indifférence.   Comment    d'ailleurs    supposer    que 
des  hommes  riches  et  habitués  à  toutes   les  dou- 
ceurs de  la  vie,  iront  s'eiifermer  pendant  des  mois 
entiers ,  (  car  il  ne  faudrait  pas  moins ,  )  pour  s'oc- 
cuper de  chemins  dont  la   plupart   leur  sont   in- 
connus,   et  qu'ils  ne  verront  même  jamais?  Pour- 
quoi d'ailleurs  aller  si  loin  tandis   qu'on  a  sous  la 
main  tout    ce  qu'il   faut   pour  opérer    avec   une 
parfaite  connaissance  de  cause?  Les    sous-préfets 
ne  sont-ils  pas  là?  IVe  peuvent-ils  pas  se  transporter 
successivement   dans  chaque    chef-lieu  de  canton; 
appeler  le  conseiller  d'arrondissement  qui  y  réside, 
réunir  les  maires  des  communes  intéressées,  les  mct-r 
tic  à  même  de  s'expliquer  entre  eux  et  avec  lui; 
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recueillir  les  dires  de  chacun,  et  rédiger  du  tout,  un 
travail  raisonné  et  complet?  Si  un  jour  ne  snfTisalt 
pas,  on  en  emploirait  plusieurs.  Les  plans  levés  par  les 
arpenteurs  et  les   renseignemens   fournis  par  eux , 
formeraient   le  point  de  départ.    A  mesure   qu'on 
serait  d'accord  sur  un  objet,  on  larrêlerait  défi- 
nitivement. On  prendrait  des  notes  sur  les  autres, 
et  on  préparerait  ainsi  tout ,  pour  un  résultat  final. 
Là ,    du  moins ,  on  n'aurait  affaire  qu'à  des  gens 
parfaitement  au  courant  des  localités.  Nulle  objec- 
tion ne    resterait   sans  réponse ,   nul  intérêt   sans 
défenseur.   A   mesure   que   la  discussion   s'avance- 
rait, les  esprits  s'éclaireraient.     Chacun  compren- 
drait mieux  sa  position  et  celle  d'autrui,   et  cela 
disposerait  à    des   concessions  réciproques. 

Cependant  les  sous-préfets  seraient  placés  dans 
la  position  la  plus  favorable  pour  observer  et  pour 
s'instruire.  Peu  à  peu  leur  opinion  se  formerait, 
et  comme  ils  connaissent  d'avance  les  ressources  des 
communes,  l'étendue  de  leur  territoire,  leur  po- 
pulation ,  leurs  richesses  ;  ,  ils  auraient  tous  les 
moyens  de  faire  une  répartition  équitable  et  rai- 
sonnée.    Cette  répartition  et  tous  les  élémens  qui 
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s'y  rapportent,  géraient  ensuite  transmis  aux  préfets 
qui  statueraient  en  conseils  de  préfectures. 

J'avais  premièrement  songé  à  soumettre  le  travail 
aux  conseils  d'arrondissement,  mais  des  raisons 
majeures  m'ont  fait  renoncer  à  cette  idée. 

D'abord  ce  serait  un  rouage  de  plus  ,  ce  qvii  dans 
toute  machine ,  doit  toujours  s'éviter  lorsque  cela 
se  peut.  En  second  lieu  je  tombais  dans  la  même 
faute  que  j'ai  reprochée  aux  autres ,  en  admettant 
pour  discuter  et  juger  des  matières  aussi  compli- 
quées, des  hommes  étrangers  à  la  plupart  des  loca- 
lités et  sans  intérêt  dans  la  majorité  des  questions. 
En  effet ,  à  la  réserve  des  chemins  de  la  commune 
qu'il  habite  et  de  ceux  d'alentour ,  quel  est  le  pro- 
priétaire qui  connaît  exactement  les  chemins  du 
reste  de  l'arrondissement,  ou  qui  a  intérêt  à  ce 
qu'ils  soient  en  bon  état  ?  Le  sous-préfet  seul  s'in- 
téresse à  tout  parcequ'il  administre  tout.  J'ai  donc 
fait  la  part  des  conseils  d'arrondissement,  en  ad- 
mettant dans  les  réunions  de  cantons ,  ceux  de 
leurs  membres  qui  y  résident,  (^est  là  vraiment 
qu'ils  sont  bien  placés  parcequ'ils  sont  chez  eux  , 
qu'ils  connaissent  tout ,  et  y   prennent  intérêt.  Le 
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reste  leur  est  et  doit  leur  demeurer  complètenjent 
étranger. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  les  moyens  que  je 
propose  exigent  un  travail  considérable  de  la  part 
des  sous-préfets  ;  mais  Je  suppose  qu'on  leur  lais- 
sera le  tems  de  le  faire ,  et  qu'on  ne  les  accablera 
pas,  comme  aujourd'hui,  d'un  tas  d'écritures  inu- 
tiles. Toutes  les  améliorations  indiquées  dans  cet 
ouvrage ,  reposent  sur  cette  première  concession , 
et  elle  est  elle-même  la  plus  importante. 

Maintenant  que  les  chemins  sont  rangés  en  dif- 
férentes classes ,  il  faut  s'occuper  de  les  réparer  et 
de  les  maintenir  constamment  en  bon  état.  Le 
classement  m'en  fournira  les  moyens. 

Les  chemins  d'arrondissement  et  de  cantons  de- 
vront être  réparés ,  partie  par  les  communes  qu'ils 
traversent  ou  par  celles  qui  les  fréquentent;  et  partie 
au  moyen  des  fonds  votés  par  les  conseils  d'arron- 
dissement. Quant  à  ceux  de  troisième  et  de 
quatrième  classes  ,  c'est-à-dire  aux  chemins  qui  ne 
sont  utiles  qu'à  quelques  commîmes,  ou  même 
qu'à  une  seule ,  il  ne  serait   accordé  aucun  fonds , 

à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  que  les  communes  sont 

6 
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impuissantes  pour  les  réparer  complètement.  Touf 
cela  devrait  être  établi  à  l'avance,  dans  les  réunions 
des  cantons,  et  fixé  définitivement  par  les  préfets 
€11  conseils  de  préfectures. 

Reste  maintenant  à  examiner  le  fait  des  répara^ 
lions.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  elles  se  font  au 
moyen  des  prestations  en  nature  et  du  vote  des 
centimes  additionnels  aux  contril^utions  assises  sur 
les  communes.  Cela  est  bien:  mais  le  mode  adopté 
et  les  restrictions  imposées  par  la  loi,  oflrent  de 
grands  inconvéniens. 

D'abord  cette  fixation  uniforme  de  deux  journées 
pour  tout  le  monde  indistinctement,  est  contraire 
au  bon  sens  et  à  l'équité.  En  cela  comme  en  beaù-r 
coup  d'autres  choses,  une  égalité  parfaite  est  une 
parfaite  injustice.  Chacun  doit  contribuer  à  la 
réparation  des  chemins,  en  raison  de  l'usage  qu'i^ 
en  fait  et  des  dégradations  qu'il  occasionne  ;  et  dans 
les  campagnes  il  y  a  une  base  fixe  à  cet  égard; 
c'est  la  quantité  de  terres  que  l'on  cultive,  ou  celle 
des  animaux  de  trait  que  l'on  possède. 

En  second  lieu  ,  les  journées  limitées  à  deux, 
sont  de   beaucoup  iusufiisantes ,  sur-tout  à  cause 
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du  retranchement  des  femmes  qui  comme  ou    le 
sait,  composent  la  moitié  de  la  population.   On  ne 
voit  pas  ce  qui  a   pu   motiver  vin   semblable  re- 
tranchement.   Ce  ne  peut  pas  être  par  esprit  de 
galanterie  :  ce  serait  par  trop  ridicule.  Ce  n'est  pas 
non    plus    à    cause   de  la    faiblesse   du   sexe  ;    les 
femmes  des  campagnes  étant  robustes,    habituées 
au   travail ,  et  beaucoup  d'entre  elles  étant  même 
plus  fortes  que  des  hommes.  Lorsque  j'étais  sous- 
préfet  dans  les  Vosges,   j'ai   plus  d'une  fois  assisté 
aux  réparations  des  chemins  et  travaillé  moi-même; 
et  j'ai    vu   constamment  que  les   femmes   l'empor- 
taient sur  les  hommes,  pour  le  courage  et  la  bonne 
volonté.    Quant   à  celles    qui    sont   riches  et  par 
conséquent  délicates,    elles    ont   le  moyen  de  se 
faire  remplacer.    Enfin  on  pourrait  faire   une  ex- 
ception pour  les  indigentes  et  les  infirmes. 

On  n'explique  pas  davantage  le  retranchement 
des  jeunes  gens  au-dessous  de  20  ans.  Assuré- 
ment ceux  qui  ont  atteint  leur  quinzième  année 
sont  fort  capables  de  travailler,  et  je  ne  présume 
pas  que  les  auteurs  de  la  loi  s'imaginent  que  leurs 
parent  les  laissent  sans  rien  faire,  depuis  cet  âge 
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jusqu'à  vingt  ans.  Ils  sont  au  contraire  fort  occupés 
et  même  dès  l'âge  le  plus  tendre.  Il  y  a  d'ailleurs 
dans  les  travaux  relatifs  aux  chemins,  des  choses 
qui  peuvent  être  faites  par  les  personnes  les  plus 
délicates,  et  même  par  des  enfans.  Tel  est  le  ra- 
massage des  cailloux  qui  ne  nécessite  point  de  force, 
et  qui  ne  laisse  pas  de  prendre  beaucoup  de  tems. 
Je  le  répète  donc  :  on  ne  conçoit  rien  aux  retran-^ 
chemens  dont  il  s'agit.  Quoiqu'il  en  soit  ,  ces 
retrancliemens  réduisent  les  ressources  à  des  pro- 
portions infiniment  au-dessous  des  besoins.  La 
manière  même  dont  les  travaux  s'exécutent ,  aug- 
mente encore  cette  insuffisance. 

Tous  les  habitans  ne  viennent  pas,  comme  on 
pourrait  le  croire,  à  des  jours  fixés  d'avance  et 
où  l'on  pourrait  les  surveiller.  La  plupart  vien- 
nent quand  cela  leur  plaît.  Ceux  même  qui  ar- 
rivent aux  joiu's  et  aux  heures  fixés  par  l'autorité , 
n'en  travaillent  pas  mieux  pour  cela.  La  plus 
grande  partie  des  journées  se  passe  à  causer,  à 
iumer ,  à  se  divertir;  et  lorsque  la  nuit  arrive, 
chacun  rentre  chez  soi ,  bien  content  de  s'en  être 
tiré  à  si  bon  marché.  Il  y  en  a  même  qui  ne  se 
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donnent  pas  la  peine  de  venir,  et  qui  envoient  à 
leur  place,  des  infirmes ,  des  femmes,  des  enfans; 
et  ces  remplaçans  que  la  loi  n'a  pas  trouves  bons 
pour  leur  propre  compte,  deviennent  bons  pour 
celui  d'autrui,  et  il  faut  que  les  maires  s  en  con- 
tentent. 

Tous  ces  vices  et  abus  doivent  déterminer  à 
revenir  sur  le  mode  actuel.  On  ne  doit  point  as- 
signer le  même  contingent  à  tout  le  monde.  On 
doit  le  proportionner  aux  dommages  que  chacun 
occasionne  à  la  voie  publique.  Il  ne  ftiut  pas  non 
plus,  appliquer  le  maximum  de  deux  journées 
à  toutes  les  communes  indistinctement ,  comme  si 
toutes  avaient  été  jetées  dans  le  même  moule.  Il 
faut  le  combiner  en  chaqvie  endroit,  avec  les  be- 
soins des  localités  :  en  accorder  ici  une,  là  deux; 
plus  loin,  trois;  et  cela  cUaque  année,  suivant 
les  besoins  du  moment  et  non  pas  à  l'avance.  Il 
faut  sur-toitt  laisser  les  communes  s'expliquer  par 
l'organe  de  leurs  canscnls ,  et  donner  aux  préfets 
assistés  des  conseils  de  préfecture ,  le  pouvoir  de 
faire  droit  à  leurs  demandes  raisonnables  et  fondées. 
Psi  les  uns,  ni  les  autres  n'iront  trop  loin;  on  peut 
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être  fort  tranquille  à  cet  égard.  Enfin  il  faut  exi- 
ger des  journées ,  des  femmes  et  des  garçons  au- 
dessus  de  qubize  ans ,  ne  faire  d'exception  que  pour 
les  indigens  et  les  infirmes,  et  remplacer  les  jour- 
nées qui  se  font  toujours  mal,  par  des  tâches 
assignées  à  chacun.  En  cas  de  refus  ou  de  mau- 
vaise exécution,  on  mettrait  des  ouvriers  aux  frais 
des  refusans  ou  de  ceux  qui  auraient  mal  travaillé. 
On  justifierait  des  dépenses,  par  des  mémoires  et 
quittances  en  règle.  Les  états  des  redevables  se- 
raient rendus  exécutoires  par  les  préfets,  ou  plutôt 
par  les  sous-préfets  pour  aller  plus  vite;  et  les 
percepteurs  en  poursuivraient  le  recouvrement  de 
la  même  manière  que  pour  les  contributions  di- 
rectes. 

Un  autre  abus  auquel  il  convient  de  porter  re- 
mède, c'est  cette  faculté  laissée  aux  communes  de 
réparer  ou  de  ne  pas  réparer  leurs  chemins, 
suivant  que  cela  leur  convient.  Aux  termes  du 
code  civil.  In  réparation  et  l'entretien  des  chemins 
vicinaux  sont  des  servitudes.  Les  communes  ne 
peuvent  donc  pas  s'en  alTranchir.  Mais  ce  dont  on 
peut   les  délivrer,  c'est  de  ces  rôles  qui  coûtent 
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fort  cher  et  qui  ne  servent  à  riéii.  Les  avertisse- 
mcns  suffisent. 

Une  chose  aussi  qu'il  conviendrait  de  rotranchei', 
c'est  cette  disposition  de  la  loi  qui  veut  qu'on  ne 
puisse  toucher  aux  cinq  centimes,  que  lorsque 
les  journées  sont  épuisées.  11  y  a  telles  localités  où 
la  totalité  de  ces  journées  n'est  pas  nécessaire,  et 
où  l'on  a  besoin  des  cinq  cenlimes  pour  acheter 
des  matériaux.  Dans  la  partie  basse  de  cet  arron- 
dissement, la  principale  réparation  consiste  dans 
l'achat  et  le  placement  de  pierres  de  paSj  ainsi 
nommées  parccqu'elles  servent  à  poser  le  pied 
lorsque  tout  le  reste  est  impraticable;  ce  qui  arrive 
pendant  la  moitié  de  l'année.  En  général ,  dans  ces 
sortes  de  matières  les  lois  ne  doivent  consacrer 
que  les  principes ,  fixer  les-  limites  qu'il  n'est  pas 
permis  de  fi*anchir;  et  laisser,  dans  ces  limites, 
l'exécution  aux  autorités  locales.  Vouloir  tout  ré- 
gler d'avance ,  c'est  vouloir  tout  entraver.  On  ne 
jxirviendra  jamais  à  trouver  un  mode  uniforme  qui 
satisfasse  à  la  fois,  à  tous  les  besoins  et  à  toutes 
les  localités. 

On  a  beaucoup  vanté,   dans  ces  derniers  tems, 
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l'inslilulion  des  commissaires-voyers.  Cette  ins- 
titution n'est  pas  nouvelle:  elle  existait  autrefois 
dans  ce  pays,  et  probablement  dans  d'autres  encore. 
Les  Etats  d'Artois  avaient  créé  des  commissaires- 
voyers,  et  même  des  arpenteurs-voyers.  Ces  derniers 
étaient  salariés.  Au-dessus  des  uns  et  des  autres,  s'é- 
levaient les  membres  des  Etats  qui  se  partageaient  la 
gurveillance  des  routes  et  des  chemins.  Chaque 
année,  on  rendait  compte  aux  Etats  assemblés ,  de 
tous  les  travaux  qui  avaient  été  exécutés. 

Une  semblable  organisation ,  et  dans  des  tems 
semblables ,  était  excellente  et  elle  ne  pouvait  que 
produire  les  meilleurs  résultats.  IMais  prétendre 
aujourd'hui  remplacer  les  commissaires  et  arpen- 
teurs salariés ,  par  les  maires  dont  les  fonctions 
sont  gratuites  et  qui,  pour  la  plupart,  ont  besoin 
de  tout  leur  tems  pour  surveiller,  diriger,  et 
souvent  même  faire  de  leurs  propres  mains  ,  les 
travaux  de  leur  culture:  prétendre  encore  rempla- 
cer les  membres  des  Etats  qui  étaient  puissans, 
privilégiés,  et  sur-tout  fort  redoutés,  par  des  pro- 
priétaires qu'aucun  privilège  ne  distingue;  qui 
n'inspirent  aucune  crainte,  et  qui  n'ont  pas  même 
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le  droit  de  dresser  un  procès-verbal ,  c'est  le  com- 
ble de  la  folie!  Les  commissaires-voyers  ne  signifient 
rien,  absolument  rien.  Personne  ne  le  sait  mieux 
qu'eux:  aussi  ne  se  donnent-ils  pas  la  moindre 
peine  et  ne  se  déplacent-ils  jamais.  Et  qu'iraient-ils 
faire  dans  les  campagnes?  Se  disputer  avec  des 
paysans  grossiers ,  avides,  sans  égard,  sans  éduca- 
tion 1  (car  ce  sont  presque  toujours  des  hommes 
semblables  qui  nécessitent  la  présence  des  commis- 
saires-voyers ;  )  les  forcer  de  restituer  des  usurpa- 
tions ,  ou  de  faire  des  travaux  qu'ils  auraient 
refusé  d'effectuer  !  Vraiment  ils  en  seraient  bien 
reçus  !  Pour  traiter  avec  de  pareilles  gens  il  faut 
des  hommes  qui  leur  ressemblent ,  ou  du  moins 
qui  aient  leurs  habitudes  et  leurs  manières. 

L'institution  actuelle  des  commissaires-voyers  a 
d'ailleurs  un  très-grand  défaut;  c'est  d'ajouter  des 
fonctionnaires  gratuits  à  d'autres  fonctionnaires  gra- 
tuits; car  quoiqu'on  en  puisse  dire,  à  très-peu  d'ex- 
ceptions près,  il  n'y  a  de  besogne  bien  faite  que  celle 
que  l'on  paie.  Il  n'y  a  de  bonsagens  que  ceux  salariés; 
et  sur-tout  que  ceux  (jui  ont  besoin  de  leurs  places 
pour  vivre.  Les  autres  en  prennent  trop  à  leur  aise  : 
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ils  sont  trop  indépendans.  Je  voudrais  donc  qu'on 
supprimât  les  commissaires-voyers ,  et  qu'on  mita 
leur  place ,  des  agens  salariés.'  La  création  de  ces 
agens,  tels  que  je  les  conçois,  est  une  chose  de  la  plus 
grande  importance.  C'est  sur  eux  princii)alement 
que  repose  le  succès  des  mesures  que  je  viens 
d'indiquer  pour  la  réparation  des  chemins  vicinaux; 
et  non  seulement  de  ces  mesures,  mais  encore  de 
toutes  celles  qui  concernent  la  police  et  la  sûreté 
des  campagnes.  11  convient  donc  d'y  apporter  le 
plvis  grand  soin,  et  sur-tout  de  ne  pas  être  arrêté 
par  un  désir  d'économie  mal  entendu. 

Lorsque  je  suis  arrivé  dans  cet  arrondissement, 
j'y  ai  trouvé  des  gardes-champéti^es-brigadicrs. 
C'était  une  institution  de  M.  le  Baron  Lachaise 
ancien  préfet.  Il  y  avait  un  de  ces  brigadiers  par 
canton.  Tous  les  gardes  du  même  canton  étaient 
sous  ses  ordres ,  et  ils  étaient  tenus  de  lui  rendre 
immédiatement  compte  des  délits  qui  se  commet- 
taient dans  leurs  communes.  Tous  les  mois  les 
brigadiers  ap{)ortaient  à  la  sous-préfecture,  le  ta- 
bleau des  délits  qui  avaient  eu  lieu  pendant  le 
mois   qui    venait  d'expirer,    et   des    suites    qu'ils 
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avaient  eues.  Ils  rendaient  compte  en  même  tcms, 
de  la  conduite  des  gardes,  du  zèle   ou  de  la  né- 
gligence  qu'ils  apportaient  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Cette  organisation  était  excellente:  c'était  le 
complément  de  l'institution  des  gardes-champêtres. 
Elle  rendait  l'administration  des  maires  plus  facile, 
augmentait  la  force  des  gardes  eux-mêmes,  en 
plaçant  auprès  d'eux  un  point  central;  et  donnait 
à  l'autorité  supérieure ,  un  moyen  d'action  et  de 
surveillance  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  lui 
manque  complètement.  Ces  avantages  sont  mani- 
festes: cependant  ils  n'ont  pas  suffi  pour  garantir 
l'institution  de  M.  Lachaise  :  un  de  ses  successeurs 
l'a  détruite.  Il  est  à  présumer  que  ce  fonctionnaire 
n'était  pas  bien  convaincu  des  avantages  que  pro- 
duisaient ces  agens;  mais  il  n'en  était  pas  de 
même  dans  les  campagnes.  Tous  les  maires,  sans 
exception ,  et  la  plupart  de  leurs  administrés,  ont 
regretté  les  gardes-champêtres-brigadiers.  Lorsqu'ils 
existaient,  les  délits  de  toutes  les  espèces  étaient 
beaucoup  moins  nombreux. 

Ce  sont   ces   agens  que  je  propose  de  faire  re- 
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\ivre,  en  étendant  beaucoup  leurs  attributions 
afin  de  les  rendre  plus  utiles.  Ce  seraient  des 
espèces  d'inspecteurs  de  canton.  On  pourrait  leur 
en  donner  un  ou  deux ,  suivant  les  localités.  Ils 
devraient  surveiller  la  réparation  des  chemins  vi- 
cinaux ,  la  tenue  des  eaux  dans  tous  les  moulins 
et  usines  ,  le  ramonage  des  fours  et  cheminées  ; 
et  généralement  tout  ce  qui  intéresse  la  police  et 
la  sûreté  des  campagnes.  Ils  devraient  par  con- 
séquent pouvoir  dresser  des  procès-verbaux  pour 
constater  les  contraventions.  Les  gardes-champêtres 
seraient  tenus  de  déférer  à  leurs  ordres.  Les  ins- 
pecteurs les  réuniraient  en  tout  ou  en  partie ,  dans 
leurs  cantons  respectifs ,  pour  la  recherche  des 
malfaiteurs  ou  même  des  déserteurs.  De  celte  ma- 
nière, aucun  ne  pourrait  échapper;  et  la  gen- 
darmerie serait  déchargée  de  celte  portion  pénible 
et   quelquefois  infructueuse  de  ses  devoirs. 

Au-dessus  des  inspecteurs  de  cantons,  s'en  trou- 
verait un  d'arrondissement  domicilié  au  chef-lieu, 
dont  dépendraient  les  premiers,  et  auquel  ils 
seraient  tenus  d'obéir.  Ils  devraient  également  lui 
adresser  des  rapports ,   toutes  les  lois  que  les  cir- 
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constances   l'exigeraieint.    Celui-ci    rendrait  immé- 
diatement compte  au   sous-prélet ,  de  tout  ce  q\ii 
eu  vaudrait  la  peine.    Comme  ce  premier  inspec- 
teur  serait   principalement   chargé    de    la  surveil- 
lance et  de  la  direction  de  tous  les  travaux  relatifs 
aux  chemins  vicinaux  et   usines ,    ce   devrait  être 
un  homme  instruit.  Il  devrait  pouvoir  dresser  dés 
plans,   des   devis,   et    faire   pour  ces  cliemins  et 
pour  les  rivières  non  navigables ,  tout  ce  que  font 
les    ingénieurs    des    ponts    et  chaussées  pour  les 
grandes  routes  et  les  rivières  navigables.  Au  moyen 
de  ces  agens  et   du  convertissement  des  journées 
de  main  d'œuvre  pour  la  réparation  des  chemins, 
en  taches  assignées  à  chacun,  les   maires  seraient 
dispensés  de  ce  qu'il  y  a  de   plus   fatiguant  et  de 
^lus   désagréable    dans    leurs    fonctions.    La  beso- 
gne   se   ferait   et   les   délits    seraient  réprimés  ;    ce 
qui  dans  l'état  actuel  des  choses ,  n'arrive  jamais 
ou  presque  jamais. 

C'est  l'idée  la  plus  malheureuse  que  d'avoir  mis 
les  maires  en  contact  avec  les  passions  de  leurs 
admhiistrés;  et  sur-tout  avec  l'intérêt  personnel  qui 
est  presque  toujours  en  opposition  avec   celui  gé- 
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néral  qu'ils  sont  chargés  de  protéger  et  de  de";-. 
fendre.  11  y  a  dans  la  plupart  des  communes 
rurales,  des  hommes  dangereux  et  redoutés  de 
tous  les  autres.  Qu'un  homme  pareil  commette 
une  emprise  sur  un  terrain  communal,  tout  le 
monde  le  verra,  mais  personne  n'osera  s'en  plain- 
dre. Croit-on  que  le  maire  montrera  plus  de  vi- 
gueur et  serait-il  même  raisonnable  de  l'exiger? 
Sans  doute  il  est  très-facile ,  lorsqu'on  est  renfermé 
dans  une  ville  où  la  police  se  fait  bien  et  où  l'on 
n'a  rien  à  craindre  pour  soi  ni  pour  ses  propriétés , 
de  s'égayer  sur  là  faiblesse  et  l'indolence  des  maires. 
j\Iais  si,  comme  ces  fonctionnaires,  on  demeurait 
dans  des  lieux  ouverts  à  tout  le  monde:  si  on 
donnait  à  la  fois,  prise  sur  soi  et  sur  ses  biens:  si 
une  botte  d'allumettes  suffisait  pour  consumer  dans 
une  nuit  5  la  plus  grande  partie  de  notre  avoir; 
alors  on  deviendrait  pJus  circonspect ,  et  l'on 
trouverait  les  maires  moins  répréhensibles. 

(le  ne  sont  pas  seulement  les  biens  de  ces  fonc- 
tioimaires  qui  sont  exposés.  Le  trait  suivant  qui 
est  à  ma  connaissance  parliculicre,  en  fournira 
la  preuve. 
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On  était  occupé  dans  une  commune  rurale,  à 
réparer  im  chemin.  Parmi  les  hommes  de  corvée 
g  en  trouvait  un  qui  ne  travaillait  presque  pas,  et 
qui  par  ses  discours,  s'efTorçait  d'engager  les  au- 
tres à  l'imiter.  Le  maire  crut  devoir  lui  adresser 
quelques  reproches.  Aussitôt  cet  homme  levant 
sa  bêche,  courut  sur  lui  pour  l'en  frapper.  I-r^ 
maire  n'eut  que  le  tems  de  se  jeter  derrière  une 
porte  qui  fut  fendue  du  coup.  Sa  frayeur  fut  si 
grande  qu'il  en  fit  une  maladie  dont  il  mourut 
quelques  mois  après.  On  voit  que  cela  devicmt 
sérieux. 

C'est  pour  éviter  à  ces  fonctionnaires,  non  seu- 
lement ces  dangers  qui  heureusement  sont  fort 
rares ,  mais  encore  toutes  ces  contestations  et  ces 
difficultés  qui  se  reproduisent  à  chaque  instant, 
que  j'ai  pensé  aux  agens  dont  il  s'agit.  Tout  ce 
qu'il  y  a  aujourd'hui  d'odieux  dans  les  fonctions 
jnunicipales,  retomberait  sur  eux,  et  les  maires 
ne  conserveraient  que  ce  qu'elles  ont  de  doux  et 
de  paternel.  Les  inspecteurs  eux-mêmes ,  en  se 
chargeant  de  la  partie  odieuse ,  seraient  moins 
/exposés    que   les    maires,     parceque    ils    auraient 
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plus  de  moyens  de  se  faire  respecter  ;  et  sur-touf 
paiTequ'ils  ne  résideraient  point  sur  les  lieux. 

On  ne  peut  faire  qu'une  seule  objection  contre 
la  création  des  inspecteurs:  c'est  la  dépense  qui 
doit  en  résulter.  Mais  si  l'on  réfléchit  aux  inon- 
dations causées  annuellement  par  la  trop  grande 
élévation  des  eaux ,  dans  les  moulins  et  usines  ; 
aux  incendies  qui  se  renouvellent  si  fréquemment: 
à  ces  roues ,  ces  brancards  ,  ces  harnais  qui  se 
brisent  dans  les  mauvais  pas  :  aux  chevaux  qui  se 
déferrent  ou  s'estropient  ;  toutes  calamités  qui  sont 
inévital)les  dans  l'état  actuel  des  choses  et  qui  ces- 
seraient avec  les  inspecteurs  ;  on  reconnaîtra  que 
cette  dépense  que  l'on  redoute,  en  épargnera  une 
foule  d'autres  beaucoup   plus  considérables. 

Au  reste  je  ne  dis  rien  dont  je  n'aie  l'expérience. 
Dans  mon  ancien  arrondissement ,  j'avais  établi 
un  semblable  inspecteur ,  et  quoiqu'il  fût  seul , 
cependant  j'avais  obtenu ,  avec  lui ,  des  résultats 
qui  ont  étonné  feu  M.  de  Lezay-Manésia  lui-même, 
ce  digne  préfet  du  Bas-Hhin,  qui  avait  fait,  en  ce 
genre  ,  de  si  belles  choses.  C'est  une  bonne  fortune 
pour  moi  que  de  m'être  ici  rappelé  le  souvenir  de 
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ce  vertueux  magistrat.   Ou  ne  pouvait  mieux  finir 
un  chapitre  sur  les  chemins  vicinaux ,  que  par  le 
nom  d'un  pareil  homme.  (1) 


^i)  Des  agens  qu'il  conviendrail  aussi  d'attuclicr  aux  chemins  vici- 
naux ,  ce  sont  1rs  Ciinlonniers.  Lor-^qu'une  fois  ces  chemins  auraient 
été  réparés  à  fond,  ils  les  maintienJraicnl  constamojent  eu  bon  élat , 
par  une  surveillance  active  el  de  légers  travaux.  Quelques  réparations 
faites  en  tems  utile,  en  épargnerriient  de  fort  considérables  faites 
taniivenienl  et  à  grunds  frais,  ainsi  que  cela  se  pratique  aujourd'hui. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  suflll  d'une  pierre  ou  d'iti  peu  de  terre 
louibés  dans  un  fossé,  pour  rejeter  les  eaux  sur  un  chemin  el  le  ruiner 
en  peu  d'instans ,  sur-iout  dans  les  pays  de  nioniagnes  Les  canton- 
niers demeurant  sur  les  lieux,  1rs  parooureraient  pcndunt  les  orages , 
et  d'un  coup  de  pioche  ou  de  bêche  remédieraient  au  mal.  11  y  a  mille 
choses  pareilles  qu'ils  pourraient  faire  dans  leurs  tournées.  Chacun  le 
sent:  comment  donc  est-il  possible  qu'il  n'y  ait  pas  partout  de  sem- 
l>hib!cs  agens  ?  La  réponse  est  tacde  :  c'est  que  ce  qui  intéresse  tout 
le  monde  n'inlért  ss.-:  personne  ;  c'est  que  les  communes  ont  besoin 
d'être  stimulées  et  mèrue  contraintes.  Lorsque  j'étais  dans  les  Vosges 
j'en  avais  déterminé  plusieurs  à  se  servir  de  cantonniers,  et  elles  s'en 
•ont  trouvées  parfaitement  bien. 

7 


CHAPITRE  IVEUVIEME. 

De  la  multitude  des  écritures  et  des  inconvénicm  qui 
en  résultent. 

J  'ai  dit  qu'on  surchargeait  l'administration  d'une 
foule  d'écritures  inutiles,  et  j'en  ai  fourni  la  preuve. 
J'ai  ajouté  que,  dans  l'intérêt  du  service,  on  de- 
vrait donner  plus  de  pouvoir  aux  sous-préfets  ;  j'ai 
fait  voir  les  avantages  qui  résulteraient  de  cette 
concession.  Je  vais  maintenant  considérer  la  ques- 
tion sous  une  autre  fiice ,  et  démontrer  les  incon- 
véniens  nombreux  du  système  adopté. 

En  contraignant ,  comme  cela  se  pratique  au- 
jourd'hui, les  préfets  à  descendre  aux  détails  les 
plus  minimes  de  l'administration,  on  les  détourne 
des  fonctions  importantes  qui  leur  sont  confiées. 
Ces  fonctions  bien  comprises  ,  se  composent  pres- 
que toutes  d'action.  Des  administrateurs  doivent 
administrer,  et  non  point  barbouiller  sans  cesse  du 
papier  ,  comme  de  malheureux  commis.  Au  lieu 
donc  de  rester  cloués  pendant  des  journées  entières 
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dans  leurs  cabinets,  les  préfols  devraient  faire  des 
tournées  fréquentes  dans  leurs  départemens;  s'as- 
surer, par  eux-mêmes,  si  tout  s'y  passe  bien:  si 
les  fonctionnaires  locaux  s'acquittent  de  leurs  devoirs; 
s'ils  n'abusent  point  de  leur  autorité;  si  les  établis- 
semens  publics  sont  dans  un  état  convenable:  si 
les  grandes  routes,  les  rivières,  les  canaux  sont  bien 
entretenus  ;  si  l'agriculture  prospère  :  si  les  bonnes 
pratiques  sont  mises  en  œuvre  ;  et  ainsi  d'une  foule 
d'autres  choses  du  plus  grand  intérêt,  qu'ils  sont 
forcés  de  négliger  aujourd'hui. 

Les  sous-préfe(s,  dans  les  limites  qui  leur  sont 
assignées  par  les  lois,  devraient  s'acquitter  des  mê- 
mes soins;  et  de  plus,  surveiller  les  chemins 
vicinaux ,  les  petites  rivières ,  ainsi  que  les  moulins 
et  usines  qui  y  sont  étal^lis ,  et  qui  occasionnent 
souvent  de  si  grands  dommages.  Ils  devraient  aussi 
s'assurer  si  les  gardes-champêtres  sont  actifs ,  vigi- 
lans  :  si  tous  les  délits  sont  constatés ,  l'instruction 
primaire  bien  dirigée,  la  vaccine  encouragée ,  etc. 
Croit-on  que  tous  ces  soins  ne  vaudraient  pas  le 
griffonnage  insipide  sous  lequel  on  nous  écrase 
depuis  si  long-tcms,   et  que   les  commune»  et  les 
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particuliers  ne  s'en  trouveraient  pas  mieux?  Les 
tournées  dont  je  parle ,  ne  sont-elles  pas  d'ailleurs 
recommandées?  Et  sans  entrer,  à  cet  égard,  dans 
des  détails  superflus,  le  décret  du  16  décembre 
48il,  n'cnjoint-il  pas  aux  préfets  de  faire,  tous 
les  ans,  l'inspection  des  routes  de  leurs  départemens; 
et  aux  sous-préfets,  de  visiter,  quatre  fois  par 
année ,  celles  de  leurs  arrondissemcns?  Les  uns  et 
les  autres  ne  doivent-ils  pas  dresser  des  rapports  de 
ces  \isi!es?  Or  je  le  demande  :  qui  s'avise  aujour- 
d'iuii  de  les  faire  ou  de  les  exiger?  A  part  les 
tournées  qui  ont  lieu  à  l'époque  du  recrutement, 
les  préfets  et  sous-préfets  en  font-ils  quelqu'une, 
et  leur  est-il  même  possible  d'en  faire?  Voilà  où 
conduit  cette  manie  des  écritures  dont  tant  de 
gens  sont  épris  et  qui  s'accroît  de  jour  en  jour. 
Dernièrement  encore  on  a  imaginé  de  nous  donner 
une  besogne  qui  est  plus  considérable  qu'aucune  de 
celles  connues  jusqvi'alors.  C'est  la  révision  ou  plutôt  la 
recomposilioii  annuelle  des  listes  électorales  et  du  jury. 
Depuis  1828,  nous  sommes  tenus  de  recueillir, 
chaque  année,  tous  les  extraits  de  rôles  de  tous  les 
électeurs  qui  ont  des  propriétés  dans  nos  arrondis- 
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senieiis.  Cela  va  à  plusieurs  milliers  pour  celui  de 
lîéthuiie;  et  comme  c'est  uu  travail  qui  demande 
beaucoup  d'ordre  et  de  soin,  il  suffit  à  lui  seul,  pour 
occuper  plusieurs  employés  pendant  deux  grands 
mois ;,  c'est-à-dire  pendant  le  sixième  de  l'année.  On 
n'en  sera  point  surpris  si  l'on  songe  qu'il  fiiut  d'a- 
bord envoyer  les  extraits  de  rôles  aux  percepteurs, 
pour  qu'ils  les  reinplissent  :  les  transmettre  ensuite 
aux  maires ,  afin  qu'ils  en  fassent  autant ,  en  ce  qui 
les  concerne  ;  renvoyer  tout  ce   qui  est  défectueux 
pour  le  corriger  ou  le  recommencer  ;  signer  ensuite 
chacun  des  extraits;  réunir  tous  ceux  qui  concer- 
nent un  même  électeur ,  les  classer  dans  des  dossiers 
sépai'és  ;  retrancher  de  chaque  extrait ,  les  sommes 
qui  doivent  en  être  déduites;  faire  des  totaux  par 
arrondissemens  de   perceptions  :    écrire  en  tète  de 
chaque  dossier,  le  relevé  de  tous  les  extraits  qui  y 
sont  compris;  et  enfin  faire  un  relevé  général  pour 
rester  dans  les  archives  de  la  sous-préfecture.  A  coup 
sûr,  il  y  a  peu  de  besognes  qui  exigent  tant  de  soins, 
de  peines,  de  tems;  et  ce  qu'il   y  a  d'admirable, 
c'est  que  toute  celte  besogne  est  entièrement  inu- 
tile ,  et   même   qu'elle    est  en   opposition  formelle 
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avec  la  loi  du  2  juillet  1828.  L'inutilité  se  déduit 
de  la  refoute  annuelle  :  chaque  année,  il  faut  re- 
commencer sur  nouveaux  frais,  et  le  travail  des 
années  précédentes  est  absolument  comme  si  l'on 
ne  s'en  était  jamais  occupé.  Quant  à  l'opposition 
à  la  loi ,  elle  résulte  des  termes  mêmes  dans  lesquels 
Celle-ci  s'exprime.  Les  voici  : 

»  Article  1."  Les  listes  formées  en  vertu  de  la 
t  loi  du  2  mai  1827,  so7it  permanentes  ^  sauf  les 
»  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu 
»  lors  de  la  révision  prescrite  par  la  présente  loi.  » 

i>  Cette  révision  sera  faite  conformément  aux 
*  dispositions  suivantes.  » 

»  Art.  2.  Du  premier  au  dix  juin  de  chaque  an- 
»  née,  et  aux  jours  qui  seront  fixés  par  les  sous- 
»  préfets ,  les  maires  des  communes  composant 
j)  chaque  canton  ,  se  réuniront  à  la  mairie  du  clief- 
»  lieu  ,  sous  la  présidence  du  maire ,  et  procéderont 
»  à  la  révision  de  la  portion  de  la  liste  formée  en 
»  vertu  de  la  loi  du  2  mai  1827,  qui  comprendra 
»  les  citoyens  de  leur  canton  appelés  à  faire  partie 
»  de  cette  liste.  » 
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Ces  termes  sont  clairs  :  on  ne  doit  toucher  aux 
listes  que  pour  y  faire  les  changemens  constatés  aux 
chefs-lieux  de  cantons.  Pourquoi  donc  exiger  de 
nous  le  travail  immense  que  je  viens  de  détailler  ; 
et  imprimer,  tous  les  ans,  ces  listes  entières  que 
personne  ne  lit ,  et  qui  occasionnent  une  si  grande 
dépense?  On  parle  tant  d'économies:  en  voila  une 
toute  trouvée ,  et  même  elle  est  triple.  C'est  à  la 
fois ,  économie  de  tems ,  de  travail  et  d'argent.  On 
devrait  donc  ,  ainsi  que  le  veut  la  loi ,  ne  s'occuper 
que  des  radiations  et  inscriptions.  Les  imprimés 
seraient  alors  peu  nombreux,  et  l'on  pourrait  trou- 
ver de  la  place  pour  les  attacher,  tandis  qu'aujour- 
d'hui ,  il  faut  des  maisons  entières;  et  encore,  à 
peine  les  feuilles  sont  -  elles  collées ,  qu'elles  sont 
arrachées.  Si  c'est  pour  cela  que  l'on  se  donne  tant 
de  mal ,  et  que  l'on  dépense  tant  d'argent  ,  on 
conviendra  qu'on  ferait  tout  aussi  bien  de  s'en 
épargner  la  peine. 

J'ai  ouï  dire  à  quelques  personnes  que  le  travail 
dont  ont  nous  a  chargés ,  avait  pour  but  de  faire 
cesser  les  plaintes  qui  ont  été  portées  contre  les 
préfets,  au  sujet  de  la  formation  des  listes  électorales. 
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S'il  en  est  ainsi,  l'intention  est  excellente,  mais  le 
résultat  est  à  rebours.  Au  lieu  de  laisser  aux  as- 
semblées de  cantons ,  la  besogne  et  par  conséquent 
la  responsabilité ,  on  a  reporté  tout  cela  sur  les 
préfets  et  sous-préfets.  A  coup  sûr,  si  ces  fonction- 
naires se  bornaient ,  ainsi  que  la  loi  leur  en  fait  un 
devoir,  aux  inscriptions  et  radiations ,  on  n'aurait 
pas  à  leur  demander  compte  d'autre  chose,  au  lieu 
qu'actueilementils  sont  responsables  de  la  totalité  des 
listes.  Enfui  l'intention  évidente  de  la  loi  est  de 
soustraire  ces  listes  à  l'influence  de  l'autorité.  Pour 
quoi  donc  nous  faire  intervenir  dans  leur  com- 
position? 

11  y  a  plus:  pour  agir  avec  sagesse ,  l'administra- 
tion devrait  se  borner  aux  radiations ,  et  laisser  à 
ceux  qu'elles  intéressent,  le  soin  de  justifier  les 
inscriptions  nouvelles.  En  effet  la  qualité  d'électeur 
confère  des  droits  importans,  et  c'est  à  ceux  qui 
veulent  en  jouir,  à  justifier  des  leurs.  En  vain,  s'ils 
s'y  refusent,  prétendrait-on  les  y  contraindre. 
Toutes  les  inscriptions  du  monde  n'obligeront  pas 
un  électeur  à  aller,  malgré  lui,  aux  élections.  Res- 
tent les  fonctions  de  Juré;  mais  c'est  à  ceux  qu'elles 
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chargent  trop,  à  se  décharger  d'une  partie  du  far- 
deau ,  en  prouvant  que  d'autres  doivent  le  partager 
avec  eux  ;  et  la  loi  leur  en  donne  tous  les  moyens. 
En  résumé,  l'administration  devrait  rester  étran- 
gère à  la  composition  des  listes ,  et  ne  faire ,    pour 
ainsi  dire ,  qu'écrire  sous  la  dictée  des   assemblées 
de  cantons.  Elle  devrait  sur-tout  s'abstenir  de  toute 
influence  sur  les  élections.   C'est  la   conception  la 
plus  malheureuse  et  la  plus  fausse  que  d'avoir  in- 
troduit les  fonctionnaires,    au  milieu  des  querelles 
des  partis  ;  parmi  ces  prétentions  qui  se  repoussent, 
ces  amours-propres  qui  se  déchirent.  On  remarque 
constamment  que  le  moment  des  élections,  est  nn 
moment  de  désunion  et  de  discorde.  A  cette  époque, 
les  hommes  les  plus  intimement  liés  se'divisent:  les 
parens  eux-mêmes  se  refroithsseiit  ;  et  tel  qui  était 
entré  dans  la  salle  du  collège  ,  ami  chaud  et  dévoué, 
en  sort  ennemi  déclaré  et  irréconciliable,  (^onnncnt 
a-t-on    pu    croire    que    les    administrateurs    seuls 
auraient  le  privilège  de  se  soustraire  à  ces  malignes 
influences?   que   la    considération    et  la   confiance 
qu'ils  doivent  inspirer ,  n'en  recevraient  point  d'at- 
tehite?  Comment  n'a-t-on  pas  vu  qu'en  les  faisant 
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chefs  de  partis  on  attirait  sur  eux,  towt  ce  qui 
d'ordinaire,  s'attache  à  ces  chefs;  et  qu'alors  ils 
n'étaient  plus  dans  la  position  requise  pour  bien  ad- 
ministrer; ou  du  moins  pour  administrer  avec  suc- 
cès?   Encore  si   ces  inconvéniens  majeurs    étaient 

rachetés  par  quelque  avantage! Si  l'autorité,  en 

se  compromettant ,  obtenait  du  moins  ce  qu'elle 
désire!....  Cela  a  pu  avoir  lieu  dans  l'origine,  mais 
aujourd'hui  chacun  tient  trop  à  ses  idées.  Quel 
est  l'électeur  assez  docile  ou  assez  complaisant  pour 
changer  d'opinion  à  la  voix  de  son  préfet?  S'il  en 
est  encore  qui  se  piquent  de  politesse  à  cet  égard, 
leur  nombre  est  si  petit  que  cela  ne  vaut  pas  la 
peine  d'y  faire  attention.  11  serait  donc  bien  tems 
enfin  de  revenir  à  des  idées  plus  saines ,  et  non 
seulement  de  ne  point  exiger  l'intervention  de 
l'autorité  dans  les  élections  ,  mais  même  de  la 
défendre  sous  peine  de  destitution.  Voilà  le  vrai 
moven  de  mettre  fin  à  ces  plaintes  qui  ont  retenti 
de  toutes  parts,  et  sur-tout  à  cette  anima dversion 
marquée  qui  s'attache  particulièrement  aux  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif.  C'est  aussi  l'u- 
nique préservatif  contre  ces    déplacemens  et   ces 
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remplaccmens   continuels    qui    tournent   presque 
toujours  au  détriment  du  service. 

Mais  ,  me  dira-t-on ,  vous  voulez  donc  que  le  gou- 
vernement reste  désarmé,  en  présence  des  partis  qui 
le  combattent?  Moil  point  du  tout.  Je  veux  seu- 
lement qu'il  choisisse  mieux  ses  armes.  Je  dis  que 
l'influence  des  préfets  dans  les  élections,  est  dé- 
sormais un  mot  vide  de  sens  :  que  si ,  parmi  ces 
fonctionnaires,  il  en  est  encore  qui  conservent 
quelques  illusions  à  cet  égard  ,  leur  erreur  est 
inexplicable;  que  tous  les  mouvemens  qu'ils  peu- 
vent se  donner ,  dans  l'intérêt  du  gouverneipent , 
lui  nuisent  au  contraire  et  à  eux-mêmes;  ce  qui, 
de  toutes  les  façons  de  se  compromettre,  est  à 
la  fois  la  plus  ridicule  et  la  plus  insensée. 


CHAPITRE  DIXlExlSE. 


Des  statistiques   et  états  de  toutes  les  espèces. 


I 


L  n'est  personne  qui  n'ait  ouï  parler  de  ces 
fameuses  statistiques  qui  datent  du  régime  impérial, 
lorsqvi'à  l'exemple  de  l'Allemagne,  on  voulait  en 
avoir  sur  tout.  On  se  rappelle  ces  graves  questions 
sur  les  poulets ,  les  dindons ,  les  cochons ,  etc. 
C'était  à  qui  ferait  les  plus  ridicules ,  mais  c'était 
aussi  de  la  part  des  maires ,  à  qui  y  répondrait  de 
la  manière  la  plus  folle  et  la  plus  moqueuse.  L'un 
interrogé  sur  le  nombre  de  chevaux  qui  existaient 
dans  sa  commune  et  sur  leur  valeur ,  répondit 
bravement  qu'il  y  en  a^ait  douze  qui  valaient  en 
tout  douÉe  francs.  Un  autre  ne  craignit  point  d'as- 
surer qu'il^  fallait  un  hectolitre  de  blé  pour  ense- 
mencer une  mesure  donnée  de  terre  et  qu'on  ne 
récoltait  qu'un  demi-hectoliUc.  Un  troisième  ques- 
tionné sur  le  nombre  de  dindons  que  sa  commune 
renfermait,  répondit  malicieusement  qu'on  pouvait 
généralement   en  compter  un  par  ménage.  11  y  eut 
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un  maire  qui  voulaut  se  divertir,  s'avisa  d'écrire 
qu'il  y  avait  dans  sa  commune  des  poules  qui  pon- 
daient deux  fois  par  jour.  Aussitôt  grande  rumeur 
chez  la  gent  questionneuse.  Chacun  voulait  savoir 
d'où  venaient  ces  poules  qui  pondaient  double,  leurs 
habitudes ,  leur  signalement.  Après  bi(>n  des  ques- 
tions et  des  écritures,  ont  reconnut  enfin  que  c'élait 
une  moquerie* 

Quelquefois  cependant  on  n'était  pas  de  si  belle 
humeur.  Les  maires  que  tant  de  questions  fati- 
guaient, se  fâchaient  tout  de  bon.  Il  y  en  eut  un 
qui  renvoya  à  son  sous-préfet  un  tableau  en  blanc 
avec  ces  seuls  mots  écrits  en  gros  caractère  «  a 
sotte  demande  j  point  de  réponse.  »  La  citation  était 
fort  à  propos ,  mais  malheureusement  le  sous-préfet 
ne  pouvait  pas  se  la  permettre.  Cela  l'aurait  fort 
soulagé ,  je  pense. 

Depuis  long-tems  et  très-heureusement  pour 
nous ,  on  nous  a  délivrés  de  ces  sottes  questions  , 
mais  les  statistiques  et  les  états  de  toutes  les  espèces, 
n'en  vont  pas  moins  leur  train.  Tous  les  ans ,  on 
demande  encore  aux  maires  combien,  dans  leurs 
communes  il  y  a  d'hectares  ensemencés,  en  chaque 
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espèce  de  grains  et  farineux  :  combien  il  faut  d'hec- 
tolitres pour  la  semence ,  et  combien  on  en  récolte, 
etc. ,  etc.   Comment  des  gens  raisonnables  peuvent- 
ils  s'imaginer  que  des  maires  de  campagnes  pren- 
dront la  peine  de  faire  toutes  les  recherches  qu'exi- 
gent de  semblables  questions?  Quand  bien  même 
ils  le  voudraient  et  qu'ils  en  auraient  le  tems  et  la 
capacité  ,  ils  n'y  parviendraient  pas.  Ceux  qui  leur 
font  ces  demandes,   s'ils  étaient  à   leur  place,  n'y 
réussiraient  pas  davantage.  Il  est  physiquement  et 
moralement   impossible    qu'un    maire    connaisse, 
même    d'une  manière  approximative,   des  détails 
aussi  compliqués  et  aussi  nombreux;  et  remarquez 
qu'on  ne  leur  donne  pour  cela  ,    qu'un  mois  ou  six 
semaines.   Ce  serait  tout  au   plus  si   des  gens  fort 
capables ,    envoyés   exprès    sur    les    lieux ,    y    de- 
meurant loug-tems   et  ne  s' occupant  pas   d'autre 
chose,  pouvaient  rassembler  tous  ces  renseignemens; 
et  à  coup  sûr,  ils  ne  seraient  aidés  par  personne, 
cnr  il  y  a  une  défiance  générale  répandue  dans  les 
campagnes ,  depuis  qu'on  y  a  fait  tant  de  réquisi- 
tions de  toutes  les  espèces. 

A  quoi  bon  d'ailleurs  tous  ces  détails?  Quelle 


~  107  — 
nécessité  y  a-t-il  de  les  connaître?  Ne   siifTit-il   pas 
au  gouvernement ,  de  savoir    d'une  manière  géné- 
rale ,  dans  quelles  proportions  les  récoltes  sont  avec 
les  besoins  du  royaume?  Toutes  ses  démarches  ne 
doivent-elles  pas  aboutir  à  ce  résultat  unique?  Je 
voudrais  donc  qu'on  établît  d'abord,  de  la  manière 
la   plus    exacte  possible ,    les    proportions  dont  il 
s'agit  ;  qii'on  recherchât  à  quoi  répond  une  bonne 
récolte ,  une  médiocre ,  une  mauvaise  ,  et  pendant 
combien  de  tems  chacune  d'elles  peut  suffire  aux 
besoins  de  la  France.  Ces  premières  b  iscs  une  fois 
fixées ,  il  ne  s'agirait  plus ,  chaque  année ,    que  de 
savoir    dans   quelle  classe  la  récolte  pourrait  "  être 
rangée,    ce  qui  serait  très-facile.   On   connaîtrait 
alors  l'état  des  choses ,    d'une  manière  beauconp 
plus   certaine,    qu'avec  tous  ces  détails    dont    on 
s'embarrasse  aujourd'hui.    Il  est  vrai  qu'on  y  per- 
drait ces  précieuses  statistiques   où  chaque  espèce 
et  chaque  quantité  de  grains  sont  relatées  avec  un 
soin  minutieux  et   précis.    On  y  perdrait  aussi  ce 
beau  tableau  récapitulatif  où  tous  les  produits  de 
la  France  figurent  d'une   manière   si  exacte  et  si 
sûre;  mais  à  part  ceux  qui  travaillent  à  cette  belle 
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récapitulation  et   ceux  assez  bons  pour  y  croire, 
personne  n'éprouverait  de  regrets. 

En  général  ou  nous  croit  à  Paris  ,  beaucoup 
plus  bêtes  que  nous  ne  lesonïmes,  dans  la  province. 
Depuis  la  révolution,  les  campagnards  sont  devenus 
fort  rusés.  On  raconte  qu'un  conseiller  au  parle- 
ment de  Bordeaux  se  trouvant  à  Versailles,  et  Louis 
XY  lui  demandant  combien  il  y  avait  de  fenêtres 
de  face  au  palais  de  justice,  resta  coi,  et  embar- 
rassa ainsi  le  Roi  qui  s'aperçut  qu'il  avait  fait  une 
question  indiscrète.  Nos  paysans  d'aujourd'bui  ne 
seraient  pas  si  gauches.  Ils  répondraient  sans  hésiter, 
bieij  sûrs  que  le  Roi  ne  ferait  pas  vérifier  l'exac- 
titude de  leurs  réponses.  C'est  ce  qui  se  pratique 
annuellement  pour  les  statistiques;  les  plus  habiles 
conservent  les  états  des  années  précédentes  afin 
d'être  d'accord  avec  eux-mêmes.  Ceux-là  passent 
pour  exacts  et  consciencieux ,  tandis  qu'ils  ne  sont 
que  rusés. 

Ce  ne  sont  pas  les  maires  seuls  qui  se  permettent 
ces  sortes  d'infidélités.  11  n'y  a  pas  long-tems  que 
me  trouvant  avec  un  secrétaire  général  qui  avait  été 
sous-préfet ,  il  m'avoua  qu'il   avait  constanjmenl 
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fabriqué  les  états  qu'on  nous  dcmanrle  tous  les  ang, 
relativement  au  mouvement  de  la  population.  Sans 
consulter  en  rien  les  registres  de  l'état  civil ,  et  de 
sa  pleine  et  souveraine  autorité ,  il  mariait  annuelle- 
ment tant  de  personnes  dans  son  arrondissement , 
en  tuait  tant  d'autres;  et  remplaçait  ceux-ci  par  le 
nombre  d'enfans  qu'il  jugeait  convenable.  Son  uni- 
que soin  était  de  conserver  des  notes  afin  de  ne  pas 
être  en  désaccord  avec  lui-même.  Voilà,  à  coup  sûr, 
des  renseignemensbien  précieux  ,  et  ceux  qui  y  ajou- 
tent foi,  ne  sont  point  du  tout  dans  l'erreur.  Quant 
à  moi  qui  suis  plus  timide  que  mon  ancien  collègue 
et  qui  me  pique  de  loyauté,  j'ai  la  sottise  de  faire 
faire  tous  les  ans ,  le  dépouillement  exact  des  re- 
gistres de  l'état  civil;  et  cela  occupe  mes  employés 
pendant  une  semaine  environ;  ce  dont  il  est  vrai 
j'enrage  quelque  peu,  car  tout  ce  beau  travail  ne 
sert  à  rien ,  et  il  n'est  bon  qu'à  satisfaire  une  vaine 
curiosité. 

J'ai  ouï  dire,  il  y  a  plusieurs  années,  qu'il  y 
avait  dans  chaque  ministère,  des  commis  chargés 
spécialement  d'inventer,  A  la  manière  dont  les  choses 

se  passent ,  je  serais  assez  tenté  de  le  croire.  On  ne 

8 
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peut  pas  se  faire  d'idée  de  tout  ce  qui  a  été  imaginé 
depuis  iO  à  12  ans.  iNous  avons  des  états  d'année, 
de 'semestre,  de  trimestre,  de  mois  ,  de  quinzaine 
et  de  jours.  Avecletems,  nous  en  aurons  d'heure, 
de  demi-heure ,  de  quart  d'heure ,  de  minute.  Celui 
qui  imaginera  ces  nouveaux  états,  sera,  à  coup  sur 
un  habile  homme.  Une  seule  chose  m'étonne:  c'est 
qu'on  ait  pu  vivre  jusqu'à  nos  jours  sans  tout  cela. 
Xes  ministres  de  Louis  XIV  en  valaient  bien  d'autres, 
•et  cependant  ils  ne  connaissaient  ni  nos  statistiques, 
ni  nos  tableaux;  et  remarquez  bien  que  cela  ne  se 
fait  pas  en  simple  expédition,  mais  toujours  en 
double  et  quelquefois  en  triple.  J'ai  même  entendu 
un  oiTicier  du  i^énie  assurer  qu'il  y  avait  tel  élat 
dont  OM  devait  faire  quatorze  expéditions.  Quatorze 
expcditions  !  juste  ciel  !  Que  d'encre  et  de  tems  perdu! 
et  quelle  dépense  de  papier  î  A  quoi  bon  tout  ce 
fahas?  J'y  ai  rêvé  long-tems  sans |)ouvoir  le  deviner. 
Enfii)  un  homme  qui  s'est  dit  bien  informé,  me 
l'a  appris.  D'après  ce  brave  homme,  on  a  trouvé, 
en  feuilletant  les  archives  de  l'état ,  une  jjrédictipn 
fort  ancienne  assuiant  que  tant  que  les-  fabriques 
de  papier  prospéreront  en  France ,  le  royaume  sera 
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florissant.  A  la  bonne  heure  puisque  Dieu  le  veut 
ainsi  1  IMais  soit  dit  sans  tirer  à  mal,  je  voudrais 
que  le  royaume  fût  un  peu  moins  florissant.  Je  ne 
suis  pas  le  seul,  que  je  pense. 


CHAPITRE  ONZIEME. 

De   la  suppression  des  piétons   des  sous-préfectures 

et  de  leur  remplacement  pur  des  facteurs  de  la 

poste  aux  lettres. 

Jl  uisQTJE  je  suis  sur  le  chapitre  des  inventeurs, 
c'est  le  cas  d'examiner  une  imagination  nouvelle 
qui,  à  elle  seule,  vaut  toutes  les  autres  ensemble. 
Celles-ci  du  moins  ne  faisaient  qu'entraver  le  ser- 
vice: la  nouvelle  invention  va  le  paralyser  tout-à-fait. 
On  voit  bien  que  je  veux  parler  de  la  loi  du  3  juin 
dernier,  qui  supprime  les  piétons  des  sous-préfec- 
tures ,  et  qui  les  remplace  par  des  facteurs  de  la 
poste  aux  lettres. 

Assurément  lorsque  j'ai  dit  qu'il  y  avait  dans 
chaque  ministère,  des  hommes  spécialement  chargés 
d'inventer,  je  me  suis  exprimé  avec  beaucoup  de 
^modération.  Pour  dire  toute  la  vérité,  j'aurais  dû 
ajouter  qu'il  y  en  avait  de  semblables  dans  les  di- 
rections générales.  La  découverte  dont  je  parle  et 
qui  doit  avoir  une  influence  si  funeste  sur  l'admi- 
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nislraîion ,  nous  est  venue  de  la  direction  générale 
des  postes.  A  en  juger  par  la  conception  en  elle 
même,  l'auteur  est  un  de  ces  bons  parisiens  qui 
n'ont  jamais  perdu  de  vue  les  murs  de  la  grande 
ville.  Il  ignore  sur-tout  la  manière  dont  se  fait  la 
correspondance ,  entre  les  sous^préfcctures  et  les 
mairies.  Il  connaît  la  petite  poste  de  Paris  :  il  en 
est  satisfait  avec  raison ,  et  il  a  cru  bien  faire  en  l'é- 
tendant à  toute  la  France.  Il  n'a  tenu  aucun  compte 
des  différences  nombreuses  que  présentent  les  lieux, 
les  hommes  et  les  choses.  Mais  comment  aurait-il 
pu  y  avoir  égard ,  puisqu'il  ne  les  soupçonne  même 
pas? 

Ce  qu'il  y  a  de  merveilleux  dans  tout  ceci ,  c'est 
que  la  proposition  a  été  faite,  discutée,  accueillie 
et  convertie  en  loi ,  sans  qu'on  ait  daigné  consulter 
les  sous-préfets  dont  on  trouble  tout  le  sei-iice , 
et  les  communes  dont  on  prend  l'argent  ,  pour  lui 
donner  vme  destination  nouvelle  et  arbitraire.  Il 
est  vrai  qu'on  promet  à  celles-ci  de  les  dispenser  de 
tout  paiement  au  bout  de  trois  ans;  mais  on  ne 
s'engage  pas  beaucoup  en  faisant  vme  semblable 
promesse:  il  est  de  toute  impossibilité  que  la  nou- 
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velle correspondance  marche  seulement  pendant  une 
année.  Avant  ce  tems ,  en  sera  forcé  d'y  renoncer 
et  de  revenir  à  l'ancien  mode.  Ce  que  je  dis  ici  doit 
paraître  hasardé.   Il  faut  donc  en  fournir  la  preuve. 

D'abord  il  est  bon  que  l'on  sache  que  les  maires 
des  campagnes,  en  général,  répugnent  fortement 
à  écrire  et  qu'ils  ne  s'y  déterminent  qu'avec  la  plu» 
grande  peine.  11  y  en  a  beaucoup  qui  aimeraient 
mieux  faire  une  course  pénible,  que  d'écrire  une 
lettre  ou  de  dresser  un  procès-verbal,  C'est  la  con- 
séquence naturelle  de  leurs  habitudes,  et  môme 
de  leur  éducation.  Afin  donc  de  leur  épargner  ces 
écritures  qui  leur  coûtent  tant,  il  laut,  le  plus 
possible  ,  tout  convertir  en  questions  auxquelles  ils 
n'aient  que  peu  de  mots  à  répondre.  C'est  le  moyen 
de  simplifier  à  la  fois,  leur  besogne  et  la  nôtre;  et 
l'établissement  des  piétons  des  sous-préfecturcs  s'y 
prête  merveilleusement. 

Je  suppose  qu'il  s'agisse  du  recrutement  delà  classe 
de  1829.  J'ai  besoin  de  savoir  combien  il  y  a  de 
jeunes  gens  de  ladite  classe.  Au  lieu  d'écrire  des 
lettres  aux  maires  des  142  communes  de  cet  arron- 
dissement, je  fais  six  feuilles  de  tournée,  nombre 
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ôgi\l  à  celui  des  piétons  de  Li  sous-préfecture.  Dans 
la  première  colonne  j'inscris  les  noms  des  communes  j 
dans  la  seconde,  une  question  demandant  le  nombre 
des  jeunes  gens.  La  troisième  est  pour  les  signatures. 
Le  détail  qui  suit  présente  cette  opération.  (1) 


FEUILLE    DE    TOLRiNEE. 


Recrutement.  —  Classe  de  1829. 

Je  prie  messsieuvs  les  maires  de  remplir  l'état  rl^ 
dessous,  et  de  le  remettre  ensuite  au  piéton  qui  a 
l'ordre  de  me  le  rapporter. 

Bctluine  ,  le  Le  sous-préfet. 


COMMUNES, 

Coaibii  n  y   a-t-il 

dans  voire  roinniiinc, 

de  jeunes   g'^Q''  de   la 

classe  de  iB-mj? 

SIGNATURES. 

(i)  3e  demande  pardon  de  nie  nieltre  ;iinsi  en  avnnt  et  de  parler  de  ce 
QOE   JE  pais;   mais  cela  est  nécessaire  pour  faire  comprendre    à    cpux 
qui  ne  les  connaissent  pas  ,  tous  les  avantages  du  mode  actuel ,  el  louc 
ce  que  l'adminislralion  perdra  ,  par  suite  de  la  nouvelle  loi. 
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Les  piétons  partent ,  et  dans  chaque  commune, 
les  maires  ou  leurs  greffiers  écrivent  le  nombre  des 
jeunes  gens,  signent  et  rendent  les  feuilles.  La 
tournée  achevée,  il  ne  reste  plus  qu'à  totaliser  les 
pages,  ce  qui  se  fait  dans  un  moment. 

Voilà  pour  une  espèce  d'affaires ,  mais  on  sent 
qu'il  y  en  a  une  foule  d'autres  qui  sont  dans  le 
même  cas.  L'envoi  des  imprimés  pour  la  révision 
des  listes  électorales  et  du  jury,  par  exemple,  se 
fait  au  moyen  de  feuilles  semblables. 


LISTES    ELECTORALES    ET    DU    JURY. 


Le  piéton  est  porteur  des  tableaux  de  rectifications 
pour  les  l."j  2,%  3.'  et  h.^  collèges.  Il  y  a  des  ca- 
hiers et  des  placards.  Le  tout  est  complet.  Je  prie  mes- 
sieurs les  maires  de  s'en  assurer j  et  de  signer  ensuite 
la  feuille  pour  reçu.  ^ 

Bétliune^  le  Le  sotis-prêfet. 


COMMUEES.                                      SIGNATURES. 

• 
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Maintenant  je  suppose  que  je  sois  dans   le  cas 
d'envoyer  des  mandats,  pour  les  secours  accordes 
annuellement  aux  anciennes  religieuses. 

Yoici  ma  feuille  de  tournée. 


SECOURS    A    D  ANCIENNES    RELIGIEUSES. 


tiC  piéton  est  porteur  de  mandats  pour  secours  à 
d' anciennes  religieuses.  Il  a  l'ordre  de  rapporter  la  pré- 
sente feuille  revêtue  des  signatures  des  parties  prenantes. 

Bé thune  j  le 

Le  sous-préfet. 


COMMUNES. 


NOMS 

ET 

PRÉNOMS. 


SIGNATURES. 


Cet  état  me  sert  pour  l'envoi  de  tous  les  mandats 
cl  de  toutes  les  pièces  comptables  ,  quelles  qu'elles 
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puissent  être.    Quant  avix  imprimés  pour  les  bucl- 
jets  municipaux,  la  marche  est  encore  la  même: 
la  feuille  suivante  en  fournira  la  preuve. 

DinilMÉS    rOUR    LES    BUDJETS    MU.MCIPALX. 


J  cpvolc  à  messieurs  les  maires  les  imprimés  pour 
les  hudjets  municipaux.  Il  y  en  a  quatre  pour  char/tie 
commune.  Je  prie  ces  fonctionnaires  de  s'en  assurer 
et  de  signer  la  présente  feuille  pour  reçu. 

Bètliune^  le 

Le  sous-prèfet. 


COMMUNES. 

SIGNATURES. 

1 

t 

Ce  modèle  suffît  pour  tous  les  envois  de  même 
nature  ;  pour  celui  des  imprimés  relatifs  aux  budgets 
des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  :  pour  l'en- 
voi des  imprimés  coucernanl  les  comptes  desdits 
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ctaî)Iissemens  et  ceux  des  communes  ,  ainsi    que 
pour    le    renvoi   dcsdits    comptes,    lorsqu'ils   ont 
été  arrêtés  par  le  conseil  de    préfecture.  Il  sufFit 
également  pour  l'envoi  des  registres  de  l'état  civil 
qu'il  importe  tant  de  surveiller,  attendu  qu'ils  sont 
sur  papier  timbré;  pour  celui  des  autres  imprimés 
qui  servent  chaque  année  ,  à  former  les  tableaux 
de  recensement ,  lors  des  opérations  du  recrutement; 
et  pour  la  remise  des  listes   d'émargement ,  après 
que  les  conseils  de  révision  ont  opéré.  Enfin  il  sert 
pour  les   extraits   de  rôles  à   remplir  par  les  per- 
cepteurs et  par  les  maires ,  lors  de  la  ré\  ision  an- 
nuelle des  listes  électorales  et  du  jury,  etc.,  etc. 
Ce  n'est  pas  tout:   la  même  méthode  nous  sert 
encore  pour  les  alFaires  en  retard.    Quelques  mots 
écrits  au  dos  des  feuilles  des  piétons,  les  rappellent 
aux  maires  et  les  invitent  à  se  mettre  en  rèi-le. 
Yoici  la  manière  dont  je  rédige  ces  notes. 

ArFAIUES    EX    RETARD. 


i.°  Propositions  pour  le  rcnoarcUcincul  des  burrnux 
de  bioifaisancc. 

2."  Idem  des  répartiteurs. 
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3.'  Procès-verbaux  relatifs  à  la  visite  des  fours  et 
cheminées. 

à  "  Etats  de  vaccinations. 

5.°  Budjets  municipaux  et  autres. 

6.°  Demandes  d'impôts  spéciaux,  etc.,  etc. 

Je  prie  messieurs  les  maires  en  retard,  de  se  mettra 

promptement  en  règle. 

Bétliune,   le 

.  Le  sous-préfet. 

Je  n'écris  pas  à  la  fois,  pour  toutes  ces  choses. 
Elles  ne  se  présentent  pas  non  plus  toutes  en- 
semble. Je  les  ai  réunies  ici  pour  montrer  le 
grand  nombre  d'aflfaires  auxquelles  les  feuilles 
de  tournée  s'appliquent,  et  l'importance  desdites 
feuilles. 

On  voit  par  ces  exemples ,  combien  cette  faron 
d'opérer  est  simple  et  combien  elle  accélère  et  faci- 
lite la  besogne.  Elle  doit  être  en  usage ,  ou  quelque 
procédé  semblable,  dans  toutes  les  sous-préfectures; 
et  cela  par  la  force  seule  des  choses.  Or  ni  les 
feuilles  de  tournée  ni  rien  d'approchant  ne  pourra 
plus  avoir  lieu  avec  les  facteurs  de  la  poste.   Le 
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nouveau  mode  fra])pera  donc  à  la  fois  et  du  même 
coup,  toutes  les  sous-préfectures;  et  avec  elles, 
les  préfectures,  les  communes  et  même  les  parti- 
culiers dont  les  affaires  ne  pourront  plus  être  faites; 
ou  du  moins  qui  éprouveront  de  grandes  lenteurs. 
Les  faits  suivans  en  fourniront  la  preuve. 

Tout  le  monde  se  souvient  des  vétérans  dont  la 
création  remonte  au  tems  où  le  maréchal  Gouvion 
Saint  Cyr,  était  ministre  de  la  guerre.  Au  bout  de 
quelques  années  on  voulut  savoir  combien  il  y  eu 
avait  dans  chaque  commune.  C'étaient  quelques 
noms  à  écrire  et  rien  de  plus.  A  cette  époque,  je 
n'avais  point  encore  songé  aux  feuilles  dont  je  viens 
de  parler.  Si  j'en  avais  fait  usage,  quelques  jours 
m'auraient  suffi  pour  rassembler  toutes  les  réponses. 
Au  lieu  de  cela,  j'eus  la  sottise  d'écrire  aux  142 
maires  de  cet  arrondissement.  Je  fis  imprimer  ma 
lettre.  C'était  bon  pour  la  première  ;  mais  les  ré- 
ponses arrivant  et  le  nombre  des  communes  en 
retard  diminuant  tous  les  jours,  je  fis  faire  les 
autres  lettres  à  la  main.  Il  y  eut  tel  maire  à  qui  je 
dus  écrire  jusqu'à  douze  fols ^  et  tel  autre  jusqu'à 
quatorze.  Qu'on  juge  du  surcroît   immense  de  be- 
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sognc  et   du  rclai  d  excessif  qui  eu  résuUcreut  !  Je 
n'avais  pas  fini  au  bout  de  trois  mois. 

Ce  qui  s'est  passé  daus  celte  circonstance ,  \a  se 
renouveler  tous  les  jours.  Comme  les  facteurs  pren- 
dront les  dépèches  toutes  Cachetées  dans  les  bureaux 
de  la  poste  :  qu'ils  ne  sauront  pas  ce  qu'ils  porteront  : 
que  les  sous-préfels  ne  pourront  pas  le  leur  expli- 
quer .  puisqu'ils  ne  les  verront  jamais  ;  qu'il  n'y 
aura  plus  de  feuilles  de  tournée,  et  qu'au  lieu  d'un 
mot  et  d'une  signature ,  les  maires  seront  obligés 
de  faire  des  lettres  entières  ;  il  est  clair  que  ces 
lettres  se  feront  long-tems  attendre. 

Yoilà  pour  l'exactitude  des  réponses:  passons 
maintenant  à  l'empressement  de  certains  maires, 
poiu'  lire  les  dépèches  de  la  sous- préfecture. 

Un  particulier  voulait  échanger  un  terrain  à  lui 
appartenant ,  contre  un  autre  appartenant  à  une 
commune.  L'échange  était  réciproquement  avan^ 
tageux.  Le  particulier  tenait  à  ce  qu'il  eût  lieu 
promptement.  Il  y  avait  déjà  quelque  tems  que 
l'autorisation  était  expédiée,  lorsqu'il  m'écrivit  pour 
réclamer  une  prompte  décision.  Je  fis  aussitôt  ap- 
peler le  piéton  de  la  sous-préfecture  et  je  sus  de  lui 
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qu  il  avait  remis  toutes  les  pièces ,  au  maire  lui- 
même.  J'en  fis  part  au  réclamant  qui  se  transporta 
chez  ce  fonctionnaire.  Celui-ci  se  rappela  alors  qu'ini 
paquet  lui  avait  efl'ectivement  été  remis,  depuis 
une  dizaine  de  jours  environ  ,  et  qu'il  pouvait  bien 
contenir  les  pièces  en  question.  //  ne  l'avait  pas 
encore  ouvert! 

Je  le  demande  :  croit-on  que  ce  maire-là  se  tour- 
mentera fort  pour  ouvrir  les  dépêches  et  y  répondre? 
Croit-on  même  qu'il  consentira  à  donner  un  accusé 
de  réception,  lorsqu'il  n'y  sera  plus  contraint  par 
des  sollicitations  pressantes  et   réitérées?    (  Car  les 
facteurs  seront    complètement  désintéressés  à    cet 
égard,  ainsi  que  Je  le  prouverai  tout  à   l'heure.  ) 
Les  sous-préfets  seront  donc   forcés  d'écrire  conti- 
nuellement des  lettres  de  rappel ,   et  leur  besogne 
s'en    augmentera  tellement  qu'il  ne  leur  sera  plus 
possible  de  la  faire.  —  Et  qu'on  ne  s'imagine  pas 
que  ce  maire  si  empressé ,  soit  d'une  nature  par- 
ticulière !     Il    y  en  a  au  contraire,   beaucoup   de 
semblables  dans  les  campagnes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  paquets  étant  remis  fermés 
dans  les  bureaux  de  la  poste,  et  rien  n'indi([uant  ce 
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qui  s'y  trouvera,  si  quelque  papier  ou  registre 
\ieiit  à  s'égarer ,  il  sera  impossible  de  reconnaître 
celui  qui  aura  commis  la  faute:  si  ce  sera  le  sous* 
préfet,  le  directeur  de  la  poste,  le  piéton  ou  le 
maire  ;  et  comme  il  faudra  remplacer  les  objets 
perdus ,  et  que  cela  coûtera  quelques  fois  assez  cher, 
ce  sera  à  qui  ne  paiera  pas.  Delà  ,  des  querelles  et 
des  difficultés  sans  nombre. 

]\iais  peut-être  me  répondra-t-on ,  ainsi  que  plu- 
sieurs personnes  à  qui  j'ai  communiqué  ces  obser- 
vations : 

1."  Que  les  pièces  ne  s'égareront  pas  plus  avec 
les  nouveaux  facteurs ,  que  celles  qu'on  transmet 
tous  les  jours,  par  la  poste,  aux  particuliers  et 
aux  chefs  des  difFérens  services. 

2,"  Qu'il  faudra  envoyer  des  commissaires  aux 
maires  en  retard  de  répondre, 

o.°  Que  les  sous-préfets  seront  obligés  de  dé- 
penser plus  d'argent  aux  impressions,  et  voilà  tout, 

6."  Qu'avec  les  facteurs,  les  maires  recevront 
régulièrement  les  dépêches  à  deux  jours  de  date, 
tandis  qu'aujourd'hui,  elles  ne  sont  remises  quel- 
quefois que  le  dixième  jour. 
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5."  Enfin  qu'à  part  im  très-petit  nombre  de 
sous- préfets  qui  se  servent  des  feuilles  de  tournée 
dont  j'ai  parlé,  les  autres  n'en  font  point  usage. 

Je  vais  discuter  successivement  toutes  ces  objec- 
tions. 

D'abord  je  dirai  qu'on  est  assuré  de  la  remise  de 
toutes  les  lettres  concernant  les  particuliers ,  parce 
que  ces  lettres  sont  taxées  et  qu'il  faut  que  les 
facteurs  en  rapportent  l'argent. 

Quant  aux  dépêches  adressées  aux  chefs  des  dif- 
férens  services,  j'observerai  qu'on  ne  peut  établir 
aucune  comparaison  entre  des  chefs  capables ,  soi- 
gneux, rétribués  et  ayant  un  grand  intérêt  à 
conserver  leurs  emplois  ,  avec  des  fonctionnaires 
souvent  incapables ,  sans  soins ,  sans  traitement  et 
qui  ne  tiennent  nullement  à  leurs  places.  Vouloir 
confondre  des  choses  si  diiférentes,  c'est  vouloir 
tout  bouleverser! 

En  troisième  lieu ,  l'emploi  des  commissaires  aux 

frais  des  maires  en  retard,   est  fort  commode   en 

théorie,    mais  impossible    dans  la   pratique.    Ces 

fonctionnaires  y  répondraient  sur  le  champ  par  leurs 

démissions ,  et  ils  s'estimeraient  fort  heureux  d  être 

9 
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débaiTassés  de  leurs  places.  Les  mairies  sont  comme 
beaucoup  d  autres  choses  ;  on  les  désire  lorsqu'on 
ne  les  a  pa-:  lorsqu'on  les  a ,   l'on  s'en  dégoûte. 

J'arrive  à  l'augmentation  des   frais  d'^im pression 
à  la  charge  des  sous-préfets. 

C'est  une  étrange  erreur  de  croire  que  ces  fonc- 
tionnaires seront  assez  sots,  quelque  chose  qui 
advienne,  pour  faire  imprimer  des  circulaires, 
imiquement  afin  de  demander  des  reçus  ou  de  rap- 
peler des  affaires  en  retard.  Depuis  qu'il  existe  des 
sous-préfectures,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  un  seul 
exemple  de  semblables  impressions.  Ce  n'est  pas 
non  plus  pour  de  pareilles  choses  que  nous  faisons 
des  circulaires  et  qu'on  a  le  droit  d'en  exiger  de 
nous.  C'est  lorsqu'il  s'agit  d'affaires  générales  pour 
lesquelles  une  instruction  est  ncH:essairc.  Mais  les 
instructions  de  toutes  les  espèces  se  trouvent  dans 
le  recueil  des  actes  de  la  préfecture  qui  s'imprime 
depuis  1816 ,  et  que  les  piétons  portent  exactement 
dans  les  communes.  *I1  suffit  donc  d'y  renvoyer  les 
maires.  Si  ceux-ci  ne  veulent  pas  lire  le  recueil,  ils 
ne  hraient  pas  davantage  nos  circulaires. 
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Quant  aux  afiaircs  connues  de  tout  le  monde  et 
qui  reviennent  tous  les  ans,  une  simple  note  sufiit. 

Encore  une  oÎ3servation  : 

Avec  nos  feuilles ,  nous  rappelons  les  affaires  en 
retard,  à  chacun  des  voyages  des  piétoixs.  Or  je  ne 
pense  pas  que  les  plus  grands  partisans  des  impres- 
sions veuillent  que  nous  en  fassions  faire,  à  chacune 
de  ces  courses.  Les  feuilles  ont  donc  encore  l'avan- 
tage sous  ce  rapport. 

Mais  voici  un  argument  sans  réplique:  il  y  a 
beaucoup  d'objets  dont  l'envoi  est  si  urgent  qu'on 
n'a  pas  le  tems  d'imprimer  une  circulaire.  Il  y  a  aussi 
beaucoup  d'arrondissemens  où  il  n'y  a  pas  d'impri- 
meurs. Les  impressions  sont  donc  alors  impossibles. 

Au  reste,  on  serait  dans  l'erreur  si  l'on  croyait 
que  les  feuilles  de  tournée  nous  dispensent  de  toute 
correspondance,  ou  qu'elles  puissent  nuire  en 
quelque  façon ,  aux  affaires.  Toutes  celles  qui  in- 
téressent spécialement  une  commune  ou  un  parti- 
culier, (  et  la  plupart  sont  dans  ce  cas,  )  doivent 
nécessairement  faire  l'objet  d'autant  de  lettres  dis- 
tinctes ,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  s'en  dispenser. 
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Il  est  tems  maintenant  d'examiner  la  quatrième 
objection.  On  dit  qii'^Tcc  le  nouveau  service,  les 
maires  recevront  les  dépêches  à  deux  jours  de  date 
seulement,  tandis  qu'aujourd'hui  elles  ne  leur  sont 
remises  quelquefois  que  le  dixième  jour. 

Celte  objection  a  une  apparence  de  force,  mais 
ce  n'est  qu'une  apparence.  En  effet  ce  n'est  point 
la  date  de  la  lettre  comparée  à  celle  de  la  remise, 
qui  signifie  quelque  chose:  c'est  la  date  de  l'expé- 
dilion.  Qu'importe  qu'une  Ictlre  soit  remise  le  len- 
demain ou  le  jour  même  de  sa  date  si ,  avant  de 
l'écrire ,  on  a  tardé  un  mois  ?  Dans  ce  cas ,  le  retard 
■est  toujours  d'un  mois.  11  n'y  a  pas  moyen  de  sortir 
de  là.  Or  l'expédition  éprouvera  de  grandes  len- 
teurs ,  par  suite  du  nouveau  système ,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  prouvé  et  que  je  le  prouverai  encore.  Les 
dépêches,  quoique  remises  deux  jours  après  leur 
dalti ,  seront  donc  pour  la  plupart ,  beaucoup  plus 
arriérées  que  œllcs  remises  aujourd'hui  le  dixième 
jour. 

Bans  l'état  actuel  des  choses,  le  plus  long  retard, 
pour  les  affaires  dont  la  décision  n'excède  pus  notre 
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compétence,  est  ordiiiairenicat  de  dix  à.  onze  Jours 
et  voici  pourquoi. 

Nos  piétons  marchent  habituellement  une  fois- 
par  semaine  et  leur  tournée  dure  de  deux  à  trois 
jours.  Les  lettres  écrites  le  jour  même  ou  le  lende- 
main de  leur  départ ,  ne  peuvent  donc  plus  être 
remises  qu'à  la  tournée  suivante  ,  ce  qui  fait  le- 
retard  en  question  ;  mais  c'est  le  plus  long ,  tandis 
que  ce  retard  sera  fréquemment  à  l'avenir,  d'un 
mois  et  plus ,  à  cause  de  l'augmentation  prodi- 
gieuse de  notre  besogne.  Enfin  si  quelques  lettres 
sont  remises  le  dixième  ou  le  onzième  jour,  le  plus 
grand  nombre  arrive  le  second ,  le  troisième ,  le^ 
quatrième  jour,  etc.. 

j\Ie  voici  parvenu  à  fa  cinquième  et  dernière  ob- 
jection; à  celle  qui  veut  qu'à  la  réserve  d'un  très- 
petit  nombre  de  sous-préfets ,  tous  les  autres  ne 
fassent  point  usage  des  feuilles  de  tournée  dont  j'ai 
parlé. 

Je  ne  sais  pas  sur  quoi  on  fonde  un  semblable 
raisonnement.  Tout  ce  que  je  puis  dire  c'est  que 
j'ai  trouvé  ces  feuilles  dans  les  Vosges  et  ici.  J'iû 
pu  en  étendre  davantage  l'emploi ,    et  voilà   tout  ; 
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mais  je  suis  sûr  qu'clies  sont  en  usage  dans  toutes 
les  sous-prcfecturcs  ;  et  cela  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
par  la  seule  force  des  choses.  Enfin  et  quand  bien 
même  elles  seraient  ignorées  en  quelques  endroits, 
ce  ne  serait  ]ias  une  raison  pour  détruire  le  système 
acluel  de  correspondance.  C'en  serait  une  pour 
adopter  partout  les  feuilles ,  à  cause  de  leurs  nom- 
breux avantages. 

J'en  ai  déjà  fait  connaître  beaucoup ,  mais  je  suis 
loin  de  les  avoir  épuisés.  En  voici  un  des  plus 
marquans.  11  intéresse  à  la  fois  la  sûreté  publique 
et  celle  particulière. 

On  sait  qu'à  l'expiration  de  leurs  peines,  les  for- 
çats et  condamnés  libérés  sont,  en  grande  partie, 
placés  dans  des  communes  rurales  et  qu'ils  y 
restent  sous  la  surveillance  de  l'autorité  locale.  Il 
importe  extrêmement  d'être  parfaitement  au  courant 
de  la  conduile  de  ces  hommes,  et  bien  plus  encore 
de  leur  disparilion.  S'il  fallait,  pour  cela,  recevoir 
des  lettres,  beaucoup  de  maires  ne  les  écriraient 
pas.  Avec  d(^s  feuilles  de  tournée,  un  mot  et  une 
signature  BuiFisent,  ainsi  qu'on  le  voit  ci-contre. 
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FORÇATS  LIBÉRÉS 


ET    AUTRES    CONDAMNES    EN    SURVEILLANCE, 


Messieurs  les  maires  savent  combien  il  importe  d' être 
êontinuellement  au  courant  de  tout  ce  qui  concerne  les 
forçats  et  condamnés  libérés  qui  sont  en  surveillance 
dans  leurs  communes.  Je  prie  ces  fonctionnaires  de  /r- 
pondrepar  oui  ou  nonaux  questions  ci-dessous ^  suivant 
que  le  cas  l'exigera ,  et  de  remettre  ensuite  la  pré- 
sente feuille  au  piéton  qui  a  l'ordre  de  me  la  rapporter, 

Bétlumcj  le 

Le  sous-préfet. 


, 

COMMUNES. 

NOMS 
el 

PRÉNOMS. 

LES  FORÇATS 

ileairîurenl- 

ilsdans  voire 

coiuQiuni  ? 

ET  CONDAMNÉS 

Se 

conJuisenl-ils 

bitn? 

61GNATURHS 

Si  les  réponses  sont  favorables  je  n'ai  rien  à  dire 
de  plus.  Si  elles  ne  le  sont  pas ,  j'écris  pour  avoir 
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des  rcnseignemens  ultérieurs  sur  les  forçats  et 
condamnés  qui  ont  motivé  ces  réponses  défavorables; 
mais  je  n'écris  que  pour  eux  et  non  pas  pour 
d'autres  ,  ce  qui  épargne  une  multitude  de  lettres 
qui  seraient  sans  objet.  Je  connais  aussi  la  situation 
générale  dans  un  moment ,  et  je  ne  suis  pas  obligé 
d'attendre  pour  cela ,  pendant  des  mois  entiers. 

•  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  ne  concerne  que  la 
correspondance.  Passons  maintenant  à  la  partie 
matérielle  des  alliiires.  Ce  sera  une  nouvelle  occasion 
d'exalter  le  système  actuel. 

On  est  à  présent  au  courant  des  divers  envois 
que  nous  sommes  dans  le  cas  de  faire.  Je  suppose 
donc  qu'il  s'agisse  des  imprimés  pour  la  formation 
des  budjets  municipaux.  Il  faut  quatre  exemplaires, 
pour  chaque  commune.  Je  fais  appeler  les  piétons 
et  je  leur  remets  autant  de  fois  quatre  exemplaires 
qu'il  y  a  de  communes  dans  leurs  arrondissemens- 
de  piétonnage.  Ils  s'assurent  que  le  nombre  est 
exact  et  en  deviennent  dès  lors  responsables.  Le» 
feuilles  de  tournée  signées  par  les  maires ,  les  dé- 
gagent à  leur  tour. 

Qn  voit  qu'il  ne  faut  pas  long-tems  pour  dislri- 
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huer  les  imprimés.    Avec  les  facteurs  ,  ce  sera  une 
besogne  fort  considérable  attendu  qu'il  faudra  faire 
à  la   sous-préfecture,    autant   de   paquets  séparé* 
qu'il  y  a  de  communes,   savoir,  1A2  pour  cet  ar- 
rondissement ;  (  et  il  y  en  a  beaucoup  qui  en  ont 
davantage  !  )  mettre  tout  sous  bandes  et  écrire  les 
adresses.   Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  envois 
de  môme  nature.  Voilà  donc ,  pour  ce  seul  travail, 
la  besogne  de  nos  employés  considérablement  aug- 
mentée. ]\Iais  ce  qui  l'accroîtra  au-delà  de  tout  ce 
qu'on  pourrait  croire ,   c'est  l'envoi  fréquent ,  mi- 
nutieux et  difficile  des  imprimés  pour  la  révision 
des  listes  électorales  et  du  jury.   Il  y  a  tel  de  ces 
envois  qui  comprend  jusqu'à  àO  et  /i2  feuilles  par 
commune!   Combien   ne  faudra-t-il   pas  de  tems 
pour   compter  les  feuilles,    les  ranger  par   ordre 
de  numéros,  faire  ensorle  que  rien  ne  manque; 
enfermer  chaque  paquet  sous  batides  croisées  et 
écrire  les  adresses?  —  Aujourd'hui  tout  cela  se  fait 
dans  un  moment  :  les  piétons  sont  devant  moi ,  les 
mains  ouvertes.  Je  leur  donne  autant  de  feuilles  de 
chaque  espèce  qu'ils  ont  de  communes.  C'est  ensuite 
à  eux  à  les  ranger  par  ordre.  Je  ne  m'en  charge  pas. 
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Je  ne  fais  que  leur  remettre  les  feuilles  de  tournée 
qui  sont  expédiées  en  quelques  minutes. 

Qu'arri\e-t-il  de  tout  cela?  c'est  que  ni  mes  em- 
ployés ni  moi  ne  perdons  notre  tems  à  cette  besogne 
de  manœuvres ,  et  que  nous  pouvons  le  consacrer 
en  entier  aux  objets  qui  en  valent  la  peine.  Je  le 
répèle  donc  encore  une  fois  :  si  cette  façon  d'opérer 
n'est  pas  en  usage  dans  quelque  endroit,  il  faut 
l'adopter,  mais  non  pas  nous  enlever  nos  piétons* 
Autant  vaudrait  nous  couper  bras  et  jambes  I 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  ces  agens  avaient  inté- 
rêt à  bien  faire  les  commissions  dont  nous  les 
chargeons  et  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  de  leurs 
•  successeurs.  En  effet  si  les  piétons  ne  rapportent 
pas  ce  que  nous  leur  avons  demandé,  nous  pou- 
vons les  renvoyer  à  l'instant  même  sur  leurs  pas , 
et  leur  faire  recommencer  ainsi  une  course  longue 
et  pénible.  Souvent  ils  mettent  ces  motifs  en  avant 
auprès  des  maires ,  et  ils  en  obtiennent  ainsi  des 
égards  et  une  bienveillance  qui  tournent  au  profit 
de  l'administration.  Il  y  a  plus  :  à  force  de  recevoir 
de  nous  des  explications,  ils  finissent  par  devenir 
habiles,  et  ils  expliquent  à  leur  tour,  ce  dont  il  s'agit^ 
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à  ceux  qui  ne  le  comprennent  pas.  Enfin  quoiqu'ils 
ne  soient  tenus  habituellement  à  marcher  qu'une 
fois  par  semaine,  cependant  si  une  circonstance 
pressante  l'exige ,  nous  les  mettons  en  route  plu- 
sieurs fois  de  suite  ,  sans  qu'ils  puissent  s'y  refuser 
ni  exiger  la  moindre  indemnité. 

Rien  de  tout  cela  ne  pourra  se  faire  avec  les  fac- 
teurs. Comme  le  nombre  de  leurs  courses  sera  fixé 
d'avance  et  qu'il  ne  changera  jamais,  quelque  chose 
qui  puisse  arriver,  il  leur  sera  fort  indifférent  que  les 
affaires  s'expédient  ou  non.  D'un  autre  côté,  comme 
nous  ne  les  verrons  jamais ,  nous  ne  pourrons  leur 
donner  aucune  explication ,  et  ils  seront  aussi  neufs 
au  bout  de  vingt  ans  de  service,  (en  supposant 
qu'ils  aillent  jusques  là,  )  qu'au  moment  de  leur 
début.  Ce  seront  de  pures  machines  partant  à  des 
heures  fixes,  revenant  à  des  heures  fixes,  et  ne 
faisant  jamais  un  pas  de  plus  un  jour  que  l'autre. 
Enfin  ils  seront  complètement  indépcndans  de  nous 
et  des  maires ,  et  nous  nous  en  apercevrons  fré- 
quemment. 

^  .     \| 

Jusqu  ici  je  n'ai  point  traité  la  question  de  droit. 

Il  est  tems  enfin  de  l'aborder. 
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Le  gouTcrnemcnt  avait-il  le  droit ,  dans  ses  con- 
Venauces  particulières,  de  supprimer  les  piétons 
des  sous-préfectures  et  de  les  remplacer  par  des 
agens  entièrement  à  sa  disposition?  Je  ne  crains  pas 
de  dire  que  ?wn  _,  et  tout  homme  de  bonne  foi , 
sera  de  mon  avis.  Les  piétons  n'appartiennent  point 
au  gouvernement  Ce  sont  les  hommes  des  com- 
mîmes qui  les  salarient.  11  fallait  donc,  avant  tout, 
que  celles-ci  fassent  consultées.  C'était  le  moins. 
Envain  prétendrait-on  que  la  dépense  sera  dinir- 
nuée.  C'est  un  problême  qui  est  loin  d'être  résolu  , 
et  pour  mon  compte  particulier,  je  crois  tout  le 
contraire.  Comme  dans  tous  les  cas  urgens,  il  faudra 
avoir  des  réponses  promptes,  et  que  les  facteur» 
ne  pourront  pas  les  obtenir,  ni  par  conséquent  les 
rapporter,  on  sera  forcé  d'envoyer  des  exprès  et 
ce  sera  une  surcharge  pour  les  communes. 

On  voit  par  tout  ce  que  je  viens  d'exposer ,  que 
la  suppression  des  piétons  des  sous-préfectures 
est  un  acte  de  la  plus  haute  importance  ,  et  qu'a- 
vant de  s'y  déterminer,  on  aurait  dû  consulter  les 
autorités  locales.  C'est  une  preuve  de  plus  de  la  vérité 
de  ce  que  j'ai  dit  au  commencement  de  cet  ouvrage. 
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que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  mesure  qui  doit 
avoir  une  action  directe  sur  les  communes ,  il  serait 
à  souhaiter  que  les  sous-préfets  fussent  consultés, 
à  cause   qu'ils  ont  une  connaissance  parfaite  des 
localités.   Cette  connaissance  est  la  seule  qui  man- 
que aux  fonctionnaires  d'un  ordre  élevé.  Par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  entonrs ,   ils  ont  toutes  les  au- 
tres; mais  le  défaut  de  celle-ci  est  capital,  et  il  suffit 
pour  vicier  les  intentions  les  plus  pures  et  les  plus 
sages.   A   coup  sûr  ,   il  n'est  entré  dans  la  pensée 
d'aucun  de  ceux  qui  ont^  rédigé  la  nouvelle  loi  ou 
qui  l'ont  votée ,   de  paralyser  l'administration  et  de 
réduire  à    la  misère ,    une  multitude    de  pères  de 
familles  qui  ont  usé  leur  tems  et  leurs  forces  dans 
le  transport  des   dépêches  des  communes  et  des 
sous-préfectures  ;  et  cependant  c'est  ce  qui  arrivera. 
Comme  les  nouveaux  facteurs  seront  presque  tou- 
jours en  cor»rse ,   on  exigera  qu'ils  soient  jeunes  et 
pleins  de  vigueur.    Déjà  on  a  reçu  des  instructions 
à  cet  égard.   Ainsi  donc    presque  tous  les  piétons 
actuels  seront  écartés ,    tandis  qu'ils    auraient   pu 
faire  long-tems  encore  le  service  tel  qu'il  est  orga- 
nisé en  ce  moment. 
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Lorsqu'on  réfléchit  à  toutes  ces  choses ,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  gémir  sur  la  promptitude  avec 
laquelle  une  question  aussi  grave  a  été  décidée. 
Espérons  que  cette  décision  n'est  pas  irrévocable, 
et  que  le  gouvernement  et  les  chambres  mieux  ins- 
truits, reviendront  sur  cette  loi  désastreuse.  Quand 
bien  même  cet  ouvrage  ne  devrait  contribuer  qu'à 
ce  seul  résultat,  je  croirais  avoir  été  bien  inspiré 
lorsque  Je  l'ai  entrepris. 


CHAPITRE  DOUZIEME. 


De   la    loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 


D 


'E  toutes  les  lois  qui  régissent  la  France,  voici 
sans  contredit  la  plus  rigoureuse,  celle  qui  exige 
les  plus  grands  sacrifices.  Toutes  les  autres  ne  de- 
mandent à  l'homme  qu'une  portion  de  ce  qui 
est  en  dehors  de  lui,  de  sa  fortune  ou  de  ses  jouis- 
sances. Celle-ci  va  droit  à  l'homme  :  elle  le  saisit , 
rcnchaîne  et  en  dispose  à  son  gré.  Pour  comble  de 
rigueur,  c'est  toujours  dans  la  plus  belle  saison  de 
sa  vie  qu'elle  s'en  empare,  lorsqu'il  est  plein  de 
jeunesse ,  de  force  et  de  santé  ;  et  bien  souvent  elle 
ne  le  quitte  qu'après  l'avoir  privé  de  tout  cela. 

Pour  justifier  tant  d'cxigcance,  pour  rendre  to- 
lérables  des  sacrifices  si  grands  et  si  complets,  deux 
choses  sont  indispensables  :  une  nécessité  évidente 
et  la  justice  la  plus  parfaite.  La  nécessité  est  in- 
contestable. Quant  à  la  justice,  elle  a  été  à  coup 
sûr  dans  l'intention  de  ceux  qui  ont  rédigé  la  loi, 
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mais  malheureusement  on  ne  la  rencontre  pas  tou* 
jours  dans  son  application. 

Si  les  \ices  que  Je  m'apprête  à  signaler  étaient 
sans  remède,  je  me  garderais  bien  d'en  ouvrir  la 
bouche:  mais  comme  les  remèdes  sont  faciles,  et 
qu'on  pourra  les  employer  dès  qu'on  le  voudra ,  je 
ne  crains  point  de  m'en  expliquer. 

La  loi  dont  il  s'agit  est  celle  du  10  mars  1818. 
Elle  renferme  beaucoup  de  dispositions  fautives,  et 
ne  pèche  pas  jmoins  par  ce  qu'elle  dit  que  par  ce 
qu'elle  ne  dit  pas.  Tous  ceux  qui  ont  été  chargés 
de  la  mettre  à  exécution  l'ont  reconnu  depuis  long- 
tcms.  Les  défectuosités  sont  de  deux  espèces:  les 
unes  concernent  le  fond ,  les  autres  la  forme.  Les 
premières  étant  presque  toutes  renfermées  dans  l'ar- 
ticle iU  de  la  loi  qui  traite  des  exemptions ,  c'est  le 
cas  de  rapporter  ici  cet  article.  Il  est  conçu  en  ces 
termes  : 

»  Article  14.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans 
n  l'ordre  des  numéros  subséquens ,  les  jeunes  gens 
j»  que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du 
n  contingent ,  et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas 
s  suivans;  » 
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»  !.•  Ceux  qui  n'aurout  pas  la  taille  d'au  mètre 
»  57  centimètres  ;  » 

»  2,"  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impro- 
»  près  au  service  ;  » 

»  3."  L'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère  ;  » 

»  k.°  Le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  et  à  dé- 
»  faut  de  fils ,  le  petit-fils  ou  l'aîné  des  [)etils-fils 
»  d'une  femme  actuellement  veuve  ,  d'unpère  aveu- 
»  gîe ,  ou  d'un  vieillard  septuagénaire  ;  » 

»  5."  Le  plus  âgé  de  deux  frères  désignés  tous 
»  deux  par  le  sort,  dans  un  même  tirage  ;  » 

»  60°  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux, 
»  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  ou  sera  mort  en  ac- 
»  tivité  de  service,  ou  aura  été  réformé  pour  blessures 
»  reçues  ou  infirmités  contractées  à  l'armée.   » 

»  Ladite  exemption  sera  appliquée  dans  la  même 
»  famille,  autant  de  fois  que  les  mêmes  droits  s'y 
»  reproduiront.  » 

»  Seront  comptés  néanmoins,  en  déduction  des- 

»  dites  exemptions ,  les  frères  vivans ,  libérés  en  vertu 

*  du  présent  article ,  à  tout  autre  titre  que  pour 

»  infirmités.  » 

Je  n'ai  rien  à  dire  pour  le  défaut  de  tailk?  et  les 

10 
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infirmités.  Je  ne  dirai  rien  non  plus  pour  les  àînéi 
d'orphelins 5  quoiqu'il  y  ait  des  distinctions  à  faire, 
ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suite.  Quant  à  la  libération 
d'un  des  deux  frères  désignés  par  le  même  tirage, 
elle  est  de  droit  :  sur  deux  frères  capables  de  servii^ , 
ïa  loi  en  prend  un  et  n'en  prend  qu'un.  C'est  là  le 
principe. — Je  passe  maintenant  au  numéro  k. 

Assurément  on  fait  fort  bien  de  conserver  à  une 
veuve,  à  un  père  aveugle,  à  un  septuagénaire,  un 
fds  unique  ou  un  fils  aîné;  ou  même  à  défaut  de  fils, 
un  petit-fils,  lorsque  ceux  à  qui  on  les  conserve,  sont 
pauvres.  Dans  ce  cas,  les  enfans  qu'on  leur  laisse 
leur  sont  indispensables,  et  ils  ne  pourraient  pas 
les  racheter.  Mais  lorsque  les  parons  sont  aisés,  il 
n'en  est  plus  de  même.  La  faveur  accordée  à  leurs 
enfans,  devient  une  injustice  pour  ceux  qu'elle  force 
de  marcher  à  leur  place.  L'injustice  augmente  si 
au  lieu  d'être  simplement  aisés,  les  parens  sont 
riches.  Il  est  absurde,  par  exemple,  d'exempter  le 
fds  unique  d'une  veuve  précisément  parce  qu'il  sera 
seul  pour  recueillir  une  succession  de  50  à  60,000 
francs  de  rente.  A  coup  sûr  un  pareil  héritier  a 
ks  moyens  d'acheter  un  remplaçant.   Sans  doute 
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si  ron  était  forcé  de  servir  en  personne ,  ainsi  que 
cela  a  lieu  dans  plusieurs  pays ,  une  fois  le  principe 
de  l'exemption  consacré,  il  devrait  s'appliquer  à 
tous  indistinctement  ;  mais  il  n'en  est  point  ainsi. 
La  loi  admet  les  remplaçans.  Tout  se  borne  donc 
pour  les  riches ,  à  un  sacrifice  d'argent ,  et  ils  ont 
les  moyens  de  le  faire. 

Ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  à  tous  les  cas 
compris  sous  le  numéro  U.  Pour  agir  avec  justice , 
il    faudrait    donc  n'exempter    que   ceux    dont   les 
parens  seraient  sans    fortune ,  ce  qui  est  toujours 
facile  à   constater.    On  pourrait   même    fixer    une 
cote   de    contributions   au-dessous  de  laquelle  les 
exemptions  auraient  lieu.  C'est  ce  qu'avait  fait  la 
loi  du  17  ventôse  an  8,  (  8   mars  1800,   )    dont 
l'article  5  portait  qu'on  ne  considérerait  comme  in- 
digens,    que  ceux    qui   par    eux-mêmes  ou   leurs 
parens,  ne  paieraient  pas  50  francs,  pour  toutes 
leurs  contributions  directes  réunies. 

J'arrive  au  paragraphe  6  qui  renferme  à  la  fois 
une  justice  exacte  et  l'injustice  la  plus  criante.  Il 
est  clair  que  toutes  les  fois  qu'un  homme  sert  pour 
son  compte,  il  doit  exempter  un  de  ses  frères ^ 
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mais  il  n'en  est  plus  de  nicme  lorsqu'il  sert  pour 
le  compte  d'aulrui.  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
s'apj^artient  plus  et  il  n'appartient  pas  davantage 
à  sa  famille.  11  s'est  vendu  à  un  étranger,  sert 
pour  son  comjîle  et  à  sa  décharge.  Il  y  a  plus  : 
le  remplacé  en  répond  pendant  un  an.  Tout  doit 
donc  se  passer  comme  si  le  remplacé  servait  lui- 
même  ,  et  c'est  le  contraire  d'après  la  loi.  L'homme 
qui  s'est  vendu,  exempte  son  frère,  et  celui  qui 
l'a  acheté  n'exempte  pas  le  sien!  Je  ne  sais  dans 
quel  code  on  a  pu  trouver  de  semblables  dispo- 
sitions. 

Je  vois  bien  la  pensée  de  ceux  qui  ont  rédigé  la 
loi.  Ils  ont  voulu  écarter  les  remplaçans  afin  qu'on 
servît  en  personne  et  que  l'armée  en  devînt  meil- 
leure. L'idée  est  bonne  ,  mais  malheureusement  le 
but  est  manqué.  An  lieu  d'avoir  moins  de  rem- 
plaçans, on  en  a  davantage.  Ce  que  je  dis  doit 
paraître  absurde  :   il  faut   donc  le  prouver. 

Les  remplaçans  exemptant  leurs  frères,  ceux-ci 
ne  servent  jamais  pour  leur  compte.  D'un  autre 
côté  la   famille  qui  a  remplacé  le   premier  fils  , 
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remplace  également  le  second ,  ou  du  moins  fait 
tout  ce  qu'elle  peut  pour  cela;  tandis  que  si  le 
premier  remplaçant ,  au  lieu  d'exempter  son  frère  , 
avait  exempté  celui  du  remplacé,  le  frère  du  rem- 
plaçant aurait  été  forcé  de  marcher  et  aurait  ainsi 
donné  à  l'armée,  un  homme  de  plus  servant  pour 
son  propre  compte. 

Ce  même  paragraphe  6  me  fournit  Toccasion  de 
remarquer  luie  lacune  importante  qui  existe  dans 
la  loi.  On  y  voit  que  l'exemption  doit  avoir  lieu 
toutes  les  fois  qu'un  frère  sera  mort  en  activité 
de  service  ,  ou  qu'il  aura  été  réformé  pour  blessures 
reçues  ou  infirmités  contractées  à  l'armée.  On  a 
depuis  appliqué  l'exemption  à  ceux  dont  les  frères 
sont  présumés  morts.  Cela  est  bien,  il  failait  ré- 
parer cet  oubli;  mais  pourquoi  en  avoir  laissé 
subsister  un  autre  beaucoup  plus  grave?  Pourquoi 
n'avoir  pas  dit  que  le  paragraphe  6  serait  applicable, 
dans  toutes  ses  dispositions,  aux  fils  de  militaires  ? 
Une  pareille  omission  est  inconcevable.  Dans  l'origine 
on  a  pu  l'excuser,  mais  après  une  si  longue  expé- 
rience, il   n'eu  saurait   plus   être  ainsi.    Afin    de 
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donner  une  idée  des  injustices  que  cet  oubli  con- 
sacre ,  je  vais  retracer  ici  une  scène  qui  s'est  passée 
sous  mes  yeux ,   il  y  a  neuf  ou  dix  ans. 

Le  conseil  de  révision  opérait  dans  l'un  des 
cantons  de  cet  arrondissement.  Un  jeune  homme 
est  appelé  :  il  se  présente.  Avec  lui  paraît  un  homme 
déjà  sur  l'âge.  C'était  son  père.  11  s'adresse  au  con- 
seil. »  Messieurs,  dit-il,  vous  voyez  mon  fds.  Je 
»  n'ai  que  lui  :  c'est  mon  seul  soutien.  Si  vous  me 
»  l'enlevez ,  il  faut  que  je  meure.  J'ai  servi  autre- 
»  fois  dans  un  régiment  d'infanterie.  J'étais  porte- 
»  drapeau.  Dans  une  affaire ,  nous  fûmes  entourés 
»  par  la  cavalerie.  Le  carré  fut  enfoncé.  Je  voulus 
»  défendre  mon  drapeau;  tous  mes  doigts  y  sont 
»  restés.  J'ai  été  réformé  et  je  n'ai  reçu  ni  secours  ^ 
»  ni  retraite.    » 

En  parlant  ainsi ,  il  tendait  ses  mains  mutilées. 
Ce  spectacle  était  affreux  :  le  conseil  en  fut  pénétré. 
Le  président  déclara  à  ce  malheureux,  que  la  loi 
n'avait  pas  prévu  le  cas  dans  lequel  il  se  trouvait; 
que  le  conseil  ne  pouvait  donc  pas  accueillir  sa 
demande,  mais  qu'il  le  recommanderait  particu- 
Gulièrement  au  ministre  de  la  guerre  qui  en  réfé- 
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ferait  au  Pvoi  ;  et  que  selon  toutes  les  apparence*, 
on  lui  laisserait  son  fils.  Ce  fut  effectivement  ce 
qui  eut  lieu  :  mais  pourquoi  la  loi  ne  statue-t-elle 
pas  elle  même  sur  un  cas  aussi  important  ?  Pour- 
quoi en  laisse-t-elle  le  soin  à  d'autres?  —  Et  qu'on 
remarque  bien  que  le  jeune  homme  n'a  pas  été 
exempté,  comme  fils  d'un  militaire  réformé  pour 
blessures,  mais  uniquement  parce  qu'il  lui  élait 
indispensable  pour  vivre.  Ainsi  cette  exemption  , 
comme  toutes  celles  de  l'espèce ,  ne  consacre  aucun 
droit  en  faveur  des  anciens  militaires  et  de  leurs 
enfans.  La  lacune  existe  toujours.  Il  faudrait  donc  , 
je  le  répète,  que  le  paragraphe  6  fut  applicable 
aux  jeunes  gens  dont  les  pères  ont  servi,  et  cela, 
dans  toutes  ses  parties.  Assurément  un  père  est  plus 
près  de  son  fils,  qu'un  frère  de  son  frère;  et  l'on 
ne  peut  rien  dire  pour  ceux-ci ,  qu'on  ne  puisse 
l'appliquer,  et  avec  beaucoup  plus  de  force  aux 
pères. 

Puisque  je  viens  de  parler  des  jeunes  gens  qui 
sont  nécessaires  à  leurs  parens  pour  les  faire  vivre, 
je  dois  signaler  ici  une  nouvelle  lacune  plus  fâ- 
cheuse encore,  s'il  est  possible ,  que  les  précédentes. 
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îl  s'agit  des  indispensables  soutiens  de  familles.  La 
loi  de  la  conscription ,  toute  terrible  qu'elle  était , 
les  avait  respectés.    Celle  du  10  mars  1818  n'a  pas 
même  jugé  à  propos   d'en   parler.    Lorsque   cette 
loi  fut  discutée,   on  prétendit  que  les  termes,  in- 
dispensables soutiens  élaitnt  trop  vagues ,  qu'on  en 
avait  abusé  ;  et  qii'ainsi  il  ne  fallait  pas  reproduire 
rexem]jiion.  C'est-à-dire  que  pour  éviter  des  abu* 
incertains  et  rares ,  on  a  consacré  des  abus  certains 
et  nombreux.  En  eflet  il  ne  suffît  pas,  ainsi   que 
je  l'ai  démontré,    d'élre   fils  unique  ou   fils  aîné, 
pour  êlre  indispensable  à  sa  famille.    Il  n'est  pas 
non  plus  nécessaire  d'être  âgé  de  soixante-dix  ans, 
ou  d'être  aveugle ,  pour  avoir  besoin   de   son  fils. 
Un  homme  encore  jeune,  un  homme  dont  la  vue 
n'est  point  altérée,  mais  que  des  infirmités  graves, 
la  perte  même  d'un  membre,  mettent  dans  l'im- 
puissance de  travailler,  peut  avoir  beaucoup  plus 
besoin  de  son  fils  que  ceux  que  la  loi  favorise.   En 
affaire  de  recrutement,  c'est  la  fortune  seule  qui 
doit  être  considérée  parce  qu'elle  seule  décide  tout. 
Pour  un  homme  riche ,  tout  en  définitif,  se  réduit 
à  donner   de  l'argent.  Mais  il   n'en  est  pas  ainsi 
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pour  le  pauvre.  On  a  donc  eu  tort  d'éliminer  les 
indispensables  soutiens  de  (amilles.  C'était  peut-être 
le  cas  qui  méritait  le  plus  d'égards.  Tous  les  jours 
on  voit  d'anciens  militaires  réformés  pour  blessures, 
qui  en  sont  parfaitement  guéris  et  cependant  ils 
exemptent  leurs  frères.  Mais  on  ne  voit  jamais  un 
malheureux  chargé  d'infirmités,  ou  qui  a  perdu 
quelque  membre,  reprendre  soudain  l'usage  de 
toutes  ses  facultés.  On  ne  le  voit  point  sur-tout  guérir 
de  ce  mal  affreux  de  la  pauvreté.  La  loi  devrait 
doncse  montrercharitable  envers  lui  et  ne  pas  joindre 
à  des  miux  déjà  si  grands,  un  mal  plus  grand 
encore.  —  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  est  difficile  de 
reconnaître  ceux  qui  sont  les  indispensables  sou- 
tiens de  leurs  familles  !  rien  au  contraire  n'est  plus 
aisé:  dans  les  communes  qu'ils  habitent,  chacun 
les  connaît,  et  la  moindre  enquête  suffirait  pour 
lever  tous  les  doutes. 

Il  me  reste  à  signaler  un  dernier  vice.  Dans 
l'origine  il  n'existait  pas  ;  mais  depuis  qu'une  nou- 
velle loi  a  porté  à  soixante  mille  hommes ,  le  nom- 
bre de  ceux  appelés  chaque  année,  il  a  pris  place 
à  son  tour.  Yoici  en  quoi  il  consiste. 
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Tout  le  monde  sait  qu'on  ne  fait  pas  marcher 
la  totalité  des  soixante  mille  hommes.  Ceux  qui 
restent  dans  leurs  foyers,  sont  à  la  disposition  du 
minislrc  de  la  guerre  ,  et  sont  dits ,  pour  cette 
raison ,  en  disponibilité.  Quoique  cette  disponibilité 
ne  les  assujettisse  à  aucun  service,  cependant  elle 
leur  compte  comme  s'ils  étaient  sous  les  drapeaux. 
Si  tout  se  bornait  là,  il  n'y  aurait  rien  à  dire 
puisqu'il  n'aurait  pas  dépendu  d'eux  d'en  faire 
davantage  ;  mais  que  ces  hommes  qui  passent  leur 
tems  fort  à  leur  aise  dans  leurs  familles  ,  exemptent 
leurs  frères  comme  ceux  qui  servent  réellement!  C'est 
là  ce  qui  me  paraît  injuste  et  même  révoltant.  Avec 
cette  nouvelle  jurisprudence,  une  famille  composée 
de  six  garçons  et  plus,  pourrait  n'en  pas  fournir  un 
seul  à  l'état,  quoique  tous  eussent  pris  des  numéros 
partans,  et  qu'ils  fussent  tous  capables  de  servir. 
En  effet  ceux  qui  auraient  pris  les  numéros  1,3, 
5,  pourraient  être  placés  en  disponibilité  et 
exempter  les  numéros  2  ,  U,  6 ,  etc.  Cela  n'est-il 
pas  comme  je  l'ai  dit  ,  révoltant ,  sur-tout  lorsqu'il 
s'agit  d'une  famille  riche?  Enfin  pour  un  homme 
ainsi  exempté,  il  faut  qu'un  autre  qui  n'aurait  ^^as  été 
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appelé,  marche,   car  l'armée  ne  peut  jamais  rien 
perdre  de  son  contingent. 

Si  l'on  me  demande  le  remède  à  cela ,  il  me 
semble  bien  simple.  Les  jeunes  gens  devraient  être 
mis  en  disponibilité  comme  aujourd'hui  ;  mais 
aussitôt  qu'un  second  frère  prendrait  un  numéro 
qui  l'appellerait  et  qu'il  serait  reconnu  capable  ,  l'un 
des  deux  devrait  marcher  et  rester  sous  les  dra- 
peaux, pendant  le  tems  nécessaire  pour  com- 
pléter le  service  du  premier.  De  celte  manière  un 
étranger  ne  serait  pas  obligé  de  i)rendre  leur  place, 
et  nous  ne  verrions  pas  comme  aujourd'hui  , 
une  foule  d'hommes  ne  servir  que  de  nom.  L'état 
pourrait  y  perdre  quelques  années ,  cela  est  vrai  : 
mais  la  justice  serait  satisfaite  ;  et  je  le  répète  , 
lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  qui  impose  de  si  grands 
sacrifices,  il  n'y  a  qu'une  seule  chose  qui  puisse 
la  rendre  supportable  ,  c'est  une  justice  rigoureuse 
et  inflexible. 

Ici  se  borne  tout  ce  que  j'ai  à  dire  relativement 
aux  exemptions.  Je  vais  maintenant  passer  à  la 
manière  d'opérer  qui  est  prescrite  tant  par  la  loi, 


—  152  — 
que  par  rinstructiou  ;  et  là,  comme  ailleurs,  on 
verra  des  choses  fort   étranges. 

Commençons  par  la  loi  : 

L'article  12  porte  que  les  tableaux  de  recensement 
seront  lus  à  haute  voix:  que  les  jeunes  gens  , 
leurs  parens  ou  ayant-cause  ,  seront  entendus  dans 
leurs  observations;  que  le  sous-préfet  statuera  , 
après  avoir  pris  l'avis  des  maires  ;  et  enfin  que 
les  tableaux  rectifiés  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  définitivement 
arrêtés ,  seront  signés  par  ces  divers  fonction- 
naires. 

L'instruction  va  plus  loin  :  au  lieu  d'une  seule 
lecture  ,  elle  en  prescrit  deux  ;  la  seconde  après 
que  les  tableaux  auront  été  clos  et  signés.  Arrê- 
tons-nous là. 

D'abord  il  est  clair  que  la  loi  et  l'instruction 
veulent,  non  seulement  que  les  jeunes  gens  soient 
présens  à  la  lecture  des  tableaux  de  recensement, 
mais  encore  leurs  parens  ou  ayant -cause.  C'est 
une  nouvelle  preuve  de  ce  que  j'ai  déjà  dit  plu- 
sieurs fois ,  qu'à  Paris ,  on  n'a  aucune  idée  des 
localités  de  la  province  ,  et  qu'on  juge  de  tout  par 
la  capitale  et  sa  banlieue.   11  est  évident,   par  les 
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termes  que  je  viens  de  citer,  que  les  auteurs  de 
la  loi  ont  songé  aux  salles  de  l'hôtel  de  ville  de 
Paris  5  et  qu'ils  ont  cru  qu'il  y  en  avait  partout 
de  semblables.  C'est  là  une  erreur  qu'on  ne  saurait 
trop  sig^naler.  On  la  retrouve  à  chaque  pas  dans  les 
lois  relatives  à  l'administration  et  elle  suffit  le  plus 
souvent ,  pour  les  rendre  inexécutables.  Celles  sur 
l'organisation  municipale  et  départementale  en 
étaient  viciées  comme  les  autres» 

En  général  dans  cet  arrondissement ,  le  nombre 
des  jeunes  gt-ns   appartenant  à  une  même  classe, 
s'élève  par  canion,    de  cent   vinjt  à  cent  trente. 
11  y  en  a  où   il  arrive  à   cent   quatre-vingts.   Si  à 
ces    jeunes  gens    on    joint    leurs  parens  ou  ayant- 
cause,  l 'H  maires,  leurs  greffiers ,  les  gardes-cham- 
pêtres ,   la  gendarmerie  :    tout    cela    fera   envh^on 
trois   cents  personnes.    Or   je  le    demande,    dans 
quel    chef-lieu   de   canton    trouve-t-on   des    malles 
assez  vastes  pour   contenir    im   si  grand  nombre 
d'individus?  Dans  la  plupart  des  communes  ruraliS 
c'est  à   peine  si   les    maires  ,   la   gendarmerie  ,  le 
sous- préfet  et  son  bureau  peuvent  être  placés.  Lors- 
qu'une fois  tout  cela  est  établi,  on  ne  peut  guère 
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admettre  qu'une  douzaine  de  jeunes  gens  à  la  fois. 
En  vérité  plus  j'y  songe  et  plus  je  demeure  con- 
vaincu qu'il  y  a  une  omission  dans  la  loi.  On  a 
oublié  de  dire  que  le  tirage  se  ferait  en  plein  air. 
Il  est  vrai  que  la  pluie  ou  la  neige  auraient  pu 
le  contrarier ,  mais  du-moins  tout  le  monde  aurait 
été  présent. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire ,  on  voit  que 
la  lecture,  ou  plutôt  les  lectures  publiques  de» 
tableaux  de  recensement  ne  sont  pas  possibles  ;  et 
quand  bien  même  elles  le  seraient,  elles  ne  ser- 
viraient à  rien.  Long-tems  avant  le  tirage  ,  le  sous- 
préfet  reçoit  une  des  deux  expéditions  des  tableaux, 
l'examine  et  correspond  avec  les  maires  sur  toutes 
les  défectuosités  qu'il  y  remarque.  Tout  est  donc 
réglé  d'avance  ;  et  lorsque  le  jour  du  tirage  arrive, 
il  ne  reste  plus  qu'à  savoir  s'il  y  a  eu  quelque  chan- 
gement ,  soit  par  décès ,  omission ,  ou  autrement. 
Tout  cela  vérifié ,  et  c'est  l'afFaire  d'un  moment , 
le  reste  suit  sur  le  champ. 

Je  passe  maintenant  à  la  signature  de  chacun 
des  tableaux,  partons  les  maires  du  canton.  C'est 
encore  une  formalité   entièrement  inutile  et  qui 


—  155  — 
u'est  bonne  qu'à  faire  perdre   du   tems.  Ainsi  que 
je  l'ai  déjà  dit,  il  y  a  dans  cet  arrondissement, 
des  cantons  qui  comptent  jusqu'à  trente  communes. 
C'est  donc  trente  à  multiplier  par  trente ,  c'est-à- 
dire  neuf  cents.    Combien  toutes  ces  signatures  ne 
doivent  -  elles    pas    prendre  de   tems ,   la  plupart 
étant    faites  par    des  hommes  qui ,    en  général , 
écrivent  fort  lentement?   Joignez-y  les  deux  expé- 
ditions de  la  liste  et  le  procès-verbal  des  opérations 
du  tirage,   ce  qui  fait  quatre-vingt-dix   signatures 
de  plus:  en  tout  neuf  cent  (juatrc-vingt-dix.   Quel 
effroyable  amas    de  noms  et  de  parafes  1   et    tout 
cela,    à    quoi    bon?    Est-ce  que   la   signature    du 
maire  et  du  sous-préfet  ne  suffisent  pas  pour  ar- 
rêter un  tableau  de   recensement? 

Quant  à  la  disposition  de  l'instruction  qui  veut 
qfiie  la  liste  soit  faite  en  double  au  moment  du 
tirage  ,  je  n'en  vois  pas  non  plus  la  raison  ,  à 
moins  que  ce  ne  soit  pour  allonger  la  besogne. 
Je  dirai  la  même  chose  de  l'inscription  des  nom» 
€t  prénoms  des  pères  et  mères  des  jeunes  gens. 
On  fait  l'appel  sur  l'expédition  des  tableaux  de 
recensement  qui  a  été  vérifiée  à  la  sous-préfecture» 
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Celui  qui  appelle ,  écrit  les  numéros  en  marge  des 
noms.  La  même  chose  a  lieu  sur  la  seconde  ex- 
pédition que  les  maires  rapportent  dans  leuiTi 
communes  après  le  tirage.  Il  est  donc  inutile  d'ins- 
crire sur  la  liste,  autre  chose  que  les  noms  et 
prénoms  des  jeunes  gens,  vis-à-vis  des  numéros 
qu'ils  prennent  et  qui  ont  été  écrits  long-tems 
d'avance.  11  n'y  a  qu'une  seule  exception  :  c'est  lors- 
que plusieurs  jeunes  gens  ont  les  mêmes  noms 
et  prénoms  ;  mais  ces  cas  sont  infmiment  rares , 
et  l'on  y  pourvoit  facilement. 

La  chose  essentielle  dans  ces  sortes  d'opérations , 
c'est  d'aller  vite.  Les  jeunes  gens ,  en  attendant 
que  les  noms  de  leurs  communes  arrivent  ,  vont 
au  cabaret  et  souvent  ils  s'y  enivrent.  11  faut  donc 
les  expédier  promptement.  11  faut  aussi  retenir  le 
moins  possible  les  maires,  particulièrement  ceux 
des  campagnes  qui,  à  l'époque  des  tirages,  ont 
souvent  des  travaux   vu'gens. 

Les  mêmes  motifs  doivent  faire  rejeter  la  lec- 
ture de  la  liste.  A  quoi  d'ailleurs  peut  servir  cette 
lecture?  S'imagine- t-on  que  les  jeunes  gens  en 
soient  fort  curieux?  Yraiment  ils  s'en  soucient  bien! 
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Au  moment  où  le  tirage  finit ,  ils  sont  déjà 
presque  tous  en  route  pour  retourner  chez  eux: 
les  uns,  afin  d'annoncer  à  leurs  parens  qu'ils  ont 
pris  de  bons  numéros  ;  les  autres ,  de  dépit  d'en 
avoir  pris  de  mauvais.  C'est  donc  bien  vainement 
qu'on  a  surchargé  la  loi  et  l'instruction,  de  for- 
malités qui  n'aboulissent  à  rien.  Il  y  a  cependant 
debraves  gens  qui  les  remplissent  à  la  lettre,  dussent- 
ils  opérer  dans  le  désert  !  Aussi  en  1818 ,  lorsqu'il 
a  fallu  faire  tirer  dans  le  même  jour,  les  classes 
de  1816  et  1817,  ya-t-il  eu  des  cantons  où  l'on  est 
resté  quatorze  heures  en  séance  !  Quatorze  heures  ! 
bon  Dieu  !...  Comment  les  sous-préfets  n'en  sont-ils 
pas  morts?  Quant  à  moi ,  j'avais  tout  fini  à  une 
heure  après-midi,  et  cependant  je  n'avais  rien 
omis  d'essentiel.  Aujourd'hui  qu'on  ne  fait  plus 
qu'une  classe  par  année,  ce  n'est  plus  que  sept 
heures;  mais  sept  heures  de  séance  sont  beaucoup 
trop,  quand  on  peut  tout  faire  en  deux  heures  au 
plus,   et  le  faire  bien. 

Je  reviens  à  l'instruction  et  je  demande  ce  que 
signifie  le  parafe  que  le   sous  -  préfet  est  tenu   de 

mettre  sur  chaque  billet  un  moment  avant  le  tirage? 

11 
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Est-ce    que   cela   ne    doit    pas  être    fait  depuis 
long-tems  ? 

Pourquoi  aussi  vouloir  que  ce  soit  ce  fonction- 
naire qui  écrive  les  noms  des  jeunes  gens  sur  la 
liste  du  tirage?  Et  s'il  écrit  d'une  manière  illisible  ? 
(  ce  qui  peut  arriver  sans  miracle  ;  )  ne  vavit-il  pas 
mieux  que  ce  soit  un  expéditionnaire  habile  qui 
écrive  pour  lui?  Enfin  si  le  sous-préfet  juge  plus 
convenable  de  faire  autre  chose ,  pourquoi  s'y  op- 
poser? Pour  ce  qui  me  regarde,  j'aime  mieux 
faire  tirer  les  billets  et  je  présume  que  Je  ne  suis 
pas  le  seul.  De  cette  manière,  j'empêche  qu'ils  ne 
s'égarent.  A  mesure  que  les  jeunes  gens  les  pren- 
nent ,  je  proclame  les  numéros  à  haute  voix  ,  afin 
que  chacun  les  entende  Lien,  et  je  veille  à  ce  qu'on 
les  écrive  exactement  sur  la  liste.  Il  y  a  tout  à 
l'heure  dix-neuf  ans  que  j'opère  ainsi ,  et  jamais 
il  n'en  est  résulté  le  moindre  inconvénient. 

J'arrive  maintenant  à  quelque  chose  de  plus 
sérieux ,  quoique  ce  ne  soit  qu'une  affaire  de  forme  ; 
mais  ici  la  forme  me  semble  emporter  le  fonds.  Je 
veux  parler  de  l'ordre  dans  lequel  les  communes 
doivent  être  appelées  pour   le  tirage.   La  loi  est 
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muette  à  cet  égard,  mais  l'instruction  y  supplée. 
Elle  veut  que  l'appel  ait  lieu  suivant  l'ordre  al- 
phabétique des  noms.  Cela  ne  me  semble  pas  con- 
venable. Dans  une  opération  dont  le  sort  doit 
décider  ,  on  doit  tout  remettre  au  sort.  Je  voudrais 
donc  que  les  noms  des  communes  fussent  écrits 
sur  des  billets ,  les  billets  jetés  dans  l'urne  ;  et  que 
chaque  maire  vînt  à  son  tour ,  en  prendre  un. 
L'ordre  dans  lequel  les  noms  sortiraient,  réglerait 
celui  du  tirage.  De  celte  façon  les  chances  seraient 
égales ,  et  une  commune  ne  serait  pas  éternellement 
la  première ,  ni  une  autre  éternellement  la  dernière; 
et  cela ,  sans  autre  mérite  ni  tort  quelconque  que 
la  première  lettre  de  leurs  noms. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  cette  égalité  par- 
faite dont  la  pensée  a  certainement  présidé  à  la 
rédaction  de  la  loi ,  ne  me  semble  point  observée.  Les 
communes  qui  passent  les  premières  me  paraissent 
favorisées.  Je  sais  que  cela  n'influe  pas  sur  les 
cantons;  que  d'une  façon,  comme  de  l'autre,  ils 
fournissent  toujours  le  même  nombre  d'hommes  ; 
mais  ce  n'est  pas  des  cantons  qu'il  s'agit  ici,  c'est 
de  chaque  commune  séparément.  Très  -  certaine- 
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Hient  il  n'est  pas  indifférent  pour  elles,  que  quelques 
wnes  fournissent  le  contingent ,  ou  qu'il  soit  réparti 
entre  toutes.  11  se  pourrait  même  aujourd'hui 
qu'une  commune  le  fournît  tout  entier  à  elle  seule. 
Je  Aoudrais  donc  qu'on  poussât  la  division  plus 
loin  :  que  de  même  qu'on  répartit  les  soixante 
mille  hommes  entre  les  départemens,  les  arron- 
dissemens  et  les  cantons,  on  assignât  aux  com- 
munes un  contingent  proportionné  à  leur  population 
et  qu'on  formât  des  agglomérations  de  communes, 
loi'squ'une  seule  ou  plusieurs  ne  suffiraient  pas  pour 
fournir  un  homme.  Ce  moyen  n'est  pas  nouveau  : 
pendant  long-tems  on  l'a  pratiqué,  et  je  ne  sache 
pas  qu'on  s'en  soit  jamais  plaint.  Peut-être  occa- 
sionnerait-il plus  de  travail ,  mais  il  serait  plus 
conforme  à  la  justice  distributive ,  et  c'est  là  l'es- 
sentiel. 

Je  re^viens  au  tirage  suivant  l'ordre  alphabétique 
des  noms ,  et  je  répète  que  les  communes  qui  passent 
les  premières  ont  de  l'avantage.  Cela  tient  à  ce  que 
dans  le  début ,  les  bons  numéros  surpassent  de 
beaucoup  les  mauvais.  A  mesure  que  le  tirage 
s'avance,  la  différence  dùuinue,  mais  elle  subsiste 
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long-tems.  L'expérience  vient  à  Tappui  de  itton 
opinion.  J'ai  presque  toujours  vu  les  dernières 
communes  plus  maltraitées  que  les  premières;  et 
cela  est  si  connu,  que  chaque  maire  voudrait  que 
la  sienne  passât  avant  les  autres.  Enfin  et  en  sup- 
posant que  cette  opinion  ne  soit  point  fondée  , 
pourquoi  n'accueillerait-on  pas  ma  proposition?  On 
ne  peut  à  coup  sur  y  rien  objecter,  et  quand 
elle  n'aurait  d'autre  avantage  que  de  faire  cesser  les 
plaintes  et  les  regrets  qui  se  renouvellent  à  chaque 
tirage ,  cela  devrait  suffire  pour  la  faire  adopter» 


SUPPLEMEIVT 
AU     CHAPITRE     DOUZIEME. 
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ARMi  les  inutilités  dont  on  nous  écrase ,  se  trou- 
vent les  copies  entières  des  listes  du  tirage  qui 
doivent  être  affichées  dans  les  chefs-lieux  de  can- 
tons. Si  les  affiches  sont  attachées  à  l'extérieur  de* 
mairies  ,  elles  ne  restent  pas  cinq  minutes  en  place. 
Si  on  essaie  de  les  attacher  dans  l'intérieur,  le 
défaut  d'espace  s'y  oppose  le  plus  souvent.  Dans 
tous  les  cas ,  ces  listes  ne  servent  à  rien  parce  que 
personne  ne  les  lit  et  n'a  intérêt  à  les  lire.  Les  seules 
qu'on  examine  sont  celles  qui  s'affichent  dans  cha- 
que commune  et  qui  contiennent  les  noms  des 
jeunes  gens  de  l'endroit. 

Une  autre  chose  tout  aussi  inutile  ,  c'est  le 
relevé  des  signalemens ,  au  moment  du  tirage. 
Comme  ces  signalemens  sont  pris  par  le  capitaine 
de  recrutement  lors  des  opérations  du  conseil  de 
révision ,  il  est  clair  que  c'est  un  double  emploi. 
Aussi  ceux  qu'on  a  exigés  de  nous ,    n'ont-ils  été 


—  163  — 
bons  qu'à  nous  faire  perdre  du  tems  et  ne  s'en  est- 
on  jamais  servi  que  comme  du  sonnet  d'Oronte. 
Enfin  après  dix  ans  d'expérience  et  de  méditations , 
on  a  flairé  ce  beau  résultat  et  on  nous  a  délivrés 
de  cette  sotte  besogne.  Slais  afin  de  nous  tenir  en 
haleine  ,  on  l'a  aussitôt  remplacée  par  une  autre^  à. 
peu  près  de  la  même  force. 

UnO  AVULSO,  non  DEFICIT  ALTER.- 

Depuis  deux  ans  nous  sommes  obligés  de  noter 
sur  les  listes  et  avec  une  confiance  entière  dans  la 
bonne  foi  des  déclarans , 

1."  Les  jeunes  gens  qui  savent  lire  et  écrire; 

2."  Ceux  qui  ne  savent  que  lire  ; 

3.°  Ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ; 

l\.°  Enfin  ceux  dont  l'instruction  est  douteuse. 

C  Pour  bien  faire,  il  faudrait  les  placer  tons  dans 
cette  catégorie.  ) 

En  résumé ,  la  copfe  d'une  seule  liste  de  tirage 
suffit  pour  occuper  deux  employés  pendant  une 
journée  entière,  et  comme  il  a  huit  cantons  dans 
cet  aiTondissement,  c'est  en  tout  huit  mortel* 
jours. 
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Les  signalcmens  allongeaient  chaque  tirage  d'une 
bonne  heure  et  demie. 

Les  notes  sur  l'instruction  des  jeunes  gens  font 
perdre  à  peu  près  le  même  tems. 

Je  le  répète:  tout  cela  ne  sert  absolument  à  rien, 
et  ce  qu'il  y  a  de  plus  douloureux ,  c'est  qu'il  faut 
le  faire  lorsqu'on  est  accablé  de  besogne!  Quand 
donc  s'avisera-t-on  de  n'exiger  de  nous  que  ce  qui 
est  utile  et  nécessaire  ? 
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CHAPITRE  TREIZIEME. 

Des  soas-prcfcts   et  de  la  manière  dont 
ils  sont  traités. 
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'N  a  dû  voir  par  tout  ce  que  j'ai  dit  jusqu'ici, 
l'importance  des  fonctions  attribuées  aux  sous- 
préfets,  la  multitude  des  soins  qu'elles  exigent,  le 
travail  continuel  qui  en  est  la  suite;  et  l'influence 
considérable  que  ces  fonctionnaires  exercent  sur  la 
prospérité  publique.  Il  en  est  peu  qui  rendent 
d'aussi  g^rands  services,  et  cependant,  chose  étrange! 
il  en  est   peu  qui  soient  aussi  mal  traités. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8  qui  a  organisé 
l'administration,  a  aussi  réglé  les  traitemens  des 
administrateurs.  Ceux  des  préfets,  à  cette  époque, 
furent  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les  villes  dont  la  population  n'excédait  pas 
15,000  habitans,  à 8,000  francs. 

Dans   celles   de   quinze  à   trente 
mille  habitans,  à 12,000       » 

De  30  à  Zj5,000 16,000       v 
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De  ^5,000  à  100,000  à 20,000  francs. 

De  100,000  et  au-dessus 24,000 

A  Paris,  il  était  de 30,000       * 

Quant  aux  sous-préfets,  on  leur  accorda  en  géné- 
ral, 3,000  francs.  Il  n'y  eut  d'exception  que  pour  ceux 
qui  résidaient  dans  des  chefs-lieux  dont  la  popula- 
tion était  de  20,000  âmes  et  au-dessus.  Ces  derniers 
en  reçurent  quatre  mille.  D'où  l'on  voit  que  leur 
traitement  était  juste  la  moitié  de  celui  des  préfets- 
qui  résidaient  dans  les  villes  dont  la  population 
n'excédait  pas  15,000  habitans;  ce  qui  formait 
et  forme  encore  aujourd'hui  le  plus  grand  nombre. 

L'exiguïté  de  ces  allocations  était  justifiée  par 
la  difficulté  des  tenis.  Plus  tard,  lorsque  cette 
situation  s'améliora ,  les  préfets  s'en  ressentirent. 
Leurs  traitemens  furent  plus  que  doublés  :  mais 
par  une  bizarerie  que  rien  n'explique ,  ceux  des* 
sous- préfets  restèrent  les  mêmes. 

En  vain  prétendrait-on  que  les  préfets  tenant 
le  premier  rang  dans  leurs  départemens,  doivent 
être  traités  d'une  manière  particulière.  Ce  que  ces 
fonctionnaires    sont  dans   leurs  départemens,  les 
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sous-préfets  le  sont  dans  leurs  arrondi ssemens. 
Les  positions  sont  respectivement  les  mêmes.  Les 
émolumens  auraient  donc  dû  suivre  les  mêmes 
proportions ,  et  pour  y  avoir  manqué ,  il  en  est 
résulté  des  inconvéniens  réels  que  je  vais  déduire 
successivement. 

D'abord  c'est  un  fait  incontestable  que  la  con- 
sidération s'attache  à  la  fortune,  et  qu'elle  ne  se 
fixe  guère ,  là  où  la  fortune  ne  se  trouve  pas. 
Il  faut ,  lorsqu'on  est  pauvre ,  avoir  dix.  fois  plus 
de  mérite  qu'un  homme  riche  pour  jouir  de  la 
même  considération  ;  car  ,  pour  dire  la  vérité ,  on 
aime  fort  l'argent  dans  ce  siècle  de  fer. 

En  second  lieu,  la  plupart  des  hommes  n'atta- 
chent aux  fonctions  publiques  ,  d'autre  importance 
que  celle  que  le  gouvernement  paraît  y  mettre 
lui-même.  S'il  rétribue  mesquinement  un  fonction- 
naire ,  on  en  conclut  aussitôt  et  avec  quelque 
apparence  de  raison,  qu'il  ne  juge  pas  ses  ser- 
vices fort  importans  ,  et  on  le  traite  en  consé- 
quence. 

11  y  a  aussi  un  Certain  décorum  auquel  les  gens 
en  place  sont    assujettis.    In   sous-préfet,    même 
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pau\Te,  ne  peut  pas  renoncer  à  de  certaines  dépenses. 
S'il  est  marié  et  père  de  famille ,  sa  femme ,  ses 
cnfans,  tout  ce  qui  lui  appartient,  doit  paraître 
décemment  dans  le  public  et  tenir  un  rang 
convenable. 

Enfin  il  faut  qu'il  puisse  aider  les  malheureux 
et  soulager  quelques  infortunes.  C'est  à  lui  prin- 
cipalement qu'on  s'adresse.  On  sait  qu'il  est  le 
l^rcmier  fonctionnaire  de  l'arrondissement,  et  l'on 
en  induit  qu'il  doit  être  le  mieux  rétribué  ;  ce  qui 
est  conséquent  en  principe,  mais  fort  inconséqvient 
dans  la  réalité.  A  part  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  c'est  le  chef  de  service  le  plus 
mal  traité  et  de  beaucoup.  Quant  aux  j,uges ,  il  est 
impossible  de  l'être  plus  mal ,  mais  du-moins  ont-ils 
quelques  compensations.  Presque  tous  sont  dans  le 
lieu  de  leur  naissance.  Ils  ne  sont  assujettis  à  aucun 
déplacement  ni  représentation.  Chaque  année  ils  ont 
des  vacances.  Ils  ont  sur-tout  cette  inamovibilité  qui 
assure  irrévocablement  leur  existence  et  qvie  n'ont  ni 
les  préfets  ni  les  sous-préfets  qui,  de  tous  les  fonction- 
naires ,  sont  les  moins  sûrs  de  leurs  places.  Enfin  il  y  a 
partout  cinq  ou  six  juges  pour  un  sous-préfet,   de 
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sorte  que  si  l'on  augmentait  le  traitement  de  ceux-ci, 
on  aurait  à  opérer  sur  un  nombre  cinq  ou  six  fois 
moins  grand. 

Un  autre  inconvénient  de  la  modicité  du  trai- 
tement des  sous-préfets,  c'est  celle  de  leur  retraite 
qui  est  calculée  sur  cette  première  base  tout  ab- 
surde qu'elle  est.  Après  trente  ans  de  service ,  on 
leur  accorde  généreusement  la  somme  énorme  de 
500  francs.  —  500  francs  de  retraite  !.,...  C'est  tout 
Juste  de  quoi  manger  du  pain  et  boire  de  l'eau. 
On  donne  davantage  dans  une  bonne  maison  , 
à  un  domestique  qui  a  servi  pendant  le  même 
tems,  car  on  pourvoit  à  tous  ses  besoins  et  cela 
va  plus  loin.  S'il  tombe  malade  on  le  fait  soigner, 
mais  avec  500  francs  comment  payer  une  garde- 
malade,  un  médecin  et  tout  le  reste  ? 

Je  suis  logé  en  face  d'un  hôpital  :  c'est  la  pers- 
pective que  devraient  avoir  tous  les  sous-préfets 
qui  sont  sans  fortune.  Yoilà  l'avenir  réservé  à  un 
fonctionnaire,  après  trente  ou  quarante  ans  de 
service  !  C'est  celui  qui  aurait  pu  affliger  feu  M. 
Duplaquet,  ex  sous-préfet  de  Douai,  d'un  arron- 
dissement qui  avant  d'être  coupé  en  deux,  comptait 


—  170  — 
une  population  de  183.565  habitans  ;  et  qui  ren- 
fermait des  \illes  telles  que  Douai,  Valenciennes, 
Bouchain,  Condé,  etc.  C'était  beaucoup  plus  que 
certaines  préfectures  :  et  cependant  les  titulaires 
de  celles-ci  ont  droit  à  A  ou  5,000  francs  de  re- 
traite! Je  demande  où  est  la  justice  et  le  bon 
sens  ? 

Le  moindre  marchand  peut  se  ménager  une 
vieillesse  tranquille  et  heureuse.  Avec  de  l'ordre 
et  de  l'économie ,  il  peut  s'assurer  un  avenir.  Il 
peut  même  se  féiire  une  fortune ,  et  les  exemples 
de  cette  espèce  ne  sont  pas  rares.  IMais  un  mal- 
heureux sous-préfet  ne  doit  pas  prétendre  à  tant 
d'avantages.  Il  n'a  ni  présent  ni  avenir.  La  meilleure 
conduite  ne  saurait  l'assurer  de  sa  place:  le  plus 
grand  ordre ,  lui  créer  des  ressources  pour  sa  vieil- 
lesse. Dans  la  position  où  il  est  placé  et  avec  les 
dépenses  qu'elle  entraîne,  comment  pourrait -il 
faire  des  économies ,  sur-tout  s'il  est  marié  et  s'il 
a  des  enfans  ? 

IMais  cette  mesquinerie  de  traitemens  et  de  re- 
traites n'est  pas  la  seule  chose  dont  les  sous-préfets 
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aient  à  se  plaindre.  Par  une  fatalité  inconcevable 
et  qui  leur  est    particulière ,   leur  avancement  est 
presqu'impossible.  Dans  aucune  autre  carrière,  on 
ne  dispense    les  candidats,    des   connaissances  de 
la    place.    Dans    aucune   autre ,    on    n'arrive   de 
plein    vol    aux    sommités.     Avant     d'occuper    les 
premiers  emplois,    il    faut    les  avoir    mérités.    Il 
faut  sur-tout  s'en  être  rendu  capable  par  un  long 
noviciat;  mais  chez  nous  ,  il  n'en  est  point  ainsi. 
Tout    homme  est  jugé    bon   pour   être  d'emblée 
préfet ,  quand  bien  même  il  ne  saurait  pas  ce  que 
c'est  qu'une  préfecture  ! 

Chose  incompréhensible  !  Nous  apportons  des 
soins  minutieux  dans  les  objets  de  la  moindre  im- 
portance. Nul  de  nous  ne  voudrait  se  servir  d'un 
ouvrier  qui  n'aurait  pas  les  connaissances  de  sa 
profession ,  ou  qui  n'aurait  pas  fait  son  appren- 
tissage. Nous  choisissons  en  tout  les  plus  habiles , 
et  parmi  eux,  ceux  qui  jouissent  de  la  plus  grande 
réputation  ;  et  lorsqu'il  s'agit  des  premières  places 
de  l'état ,  de  celles  qui  exigent  le  plus  de  ca- 
pacité et  le  plus  d'expérience ,  nous  renonçons  à 
toutes  CCS  précautions  et  nou.s  nous  abandonnons 
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à  la  fortune!    Peut-on  rien  voir  de  plus  ridicule 
et  de  plus  insensé  ? 

Je  voudrais  donc,   (  et  la  raison  et  le  bon  sens 
sont  d'accord  avec  moi  pour  le  demander  ;  )    je 
voudrais  qu'on  ne  pût  passer   prclet  ,    sans  a\oir 
été  auparavant  sous-préfet ,   et  sans  avoir  exercé 
pendant  long-tems  et  avec  distinction.  Il  en  devrait 
élre   de  même  pour  les    sous  -  préfectures  :   elles 
devraient  être  le  prix  des  services  rendus  dans  les 
mairies.   Enfin  et  si  ce  n'était  pas  former  un  vœu 
par  trop  déraisonnable  ,  je  voudrais  que  la  même 
chose  eût  lieu  pour  toutes  les  espèces  de  services. 
Ces  vœux  pourront  être  traités  de  rêveries ,  je  le 
sais  :  mais  je  sais   aussi    que  c'est    le   seul   moyen 
d'avoir  partout  des  hommes  zélés ,  instruits  et  dé- 
voués. 

Une  autre  chose  qui  est  particulière  à  l'admi- 
nistration ,  c'est  ce  grand  intervalle  qui  existe  entre 
des  places  qui  se  suivent  'immédiatement  dans 
l'ordre  hiérarchique.  Les  préfets  et  les  sous-préfets 
se  touchent  et  ce})endant  ils  sont  à  une  dislance 
immense!  Partout  ailleurs  les  rangs  sont  gradués, 
mais  ici  il  n'y   a   ni  gradation,    ni   dégrés.   C'est 
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une  échelle  dont  on  a  brisé  dix  ou  douze  échelons 
de  suite.  Pour  franchir  cet  immense  intervalle ,  il 
faut  des  efforts  prodigieux ,  ou  plutôt  tous  les 
efforts  n'y  font  rien.  Si  quelque  divinité  propice 
ne  vient  à  votre  secours,  c'est  en  vain  qu'on 
espère ,  en  vain  qu'on  se  tourmente.  Les  jours  ,  les 
mois,  les  années  s'écoulent  sans  apporter  aucun 
changement  dans  votre  situation.  Mais  quelque  Dieu 
favorable  veille-t-il  sur  vous  ?  Le  vent  de  la  faveur 
vient-il  à  souffler  ?  Alors  on  "^se  sent  doucement 
emporté  vers  le  but  désiré.  Il  y  en  a  même  qui 
y  sont  arrivés  en  dormant.  Grand  bien  leur  fasse! 
Quant  à  moi ,  je  ne  voudrais  pas  d'un  pareil 
bonheur. 

Ce  n'est  point  non  plus  ce  que  je  demande  pour 
la  plupart  des  sous-préfets.  Ils  savent,  comme 
moi ,  borner  leurs  vœux  ;  mais  du-moins  en  rem- 
plissant exactement  tous  ses  devoirs,  devrait -on 
être  assuré  d'une  récompense?  Ce  résultat  est  si 
légitime  :  il  est  si  facile  de  l'obtenir;  enfin  il 
présente  tant  d'avantages ,  qu'il  y  a  lieu  de  s'étonner 
qu'on  n'y  ait  pas  encore  songé. 

Ce  moyen  consiste  tout  simplement,  dans  l'c- 

12 
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tablissement  de    sous  -  préfectures    de   difFércnles 
classes.  11  pourrait  y  en  avoir  de  première ,  seconde 
et  troisième.    Les  traitemens  suivraient  les  mêmes 
proportions.  Ils  seraient  de  trois  mille  francs  dans 
les  sous-préfectures  de  troisième  classe,  de  quatre 
mille  cinq   cents,  dans  celles  de  seconde:    de  six 
mille  francs  dans  celles   de  première  ;  et  comme 
celles-ci  seraient  peu  nombreuses,  la  dépense  ne 
s'accroîtrait  pas  beaucoup.   Ce  serait  un  léger  sa- 
crifice pour  un  très-grand  bien.    On  parviendrait 
successivement  d'une   sous-préfecture  à  l'autre,  en 
raison  des  bons  services  et  de  leur  ancienneté.  De 
cette  manière  l'intervalle  qui  e^iste  aujourd'hui  se 
trouverait  comblé  :  une  sous-préfecture  de  première 
classe  équivaudrait   à  peu  près   à  une  préfecture 
de  dernière,    et  les   sous-préfets  ne  seraient  plus 
sans  avenir  et  sans  espoir.   Leur  zèle    serait  cons- 
tamment excité  par  ces  avanceniens  successifs.  Ce 
seraient  les  honneurs  obscurs  dont  parle  Agrippine: 
mais  ces    honneurs   sufTiraient   pour    satisfaire   la 
plupart  de  ces  fonctionnaires ,  et  leur  vie  se  pas- 
Eerait  à  les   mériter  et  à  en  jouir. 

Mais  me  dira-t-on  peut  élre.  —  »  A  quoi  bon 
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»  s'occuper  de   l'avenir   lorsqu'on  n'est  pas  même 
»  assuré  du  présent  ?  La  première   condition   est 
»  d'être  :    la   façon   d'être  ne    vient    qu'après.    Or 
»  les   tems  ne  sont  pas  encore  si  éloignés  où  l'on 
»  appelait  par  douzaines,  les  préfets  et  sous-préfets 
a  à  d'autres  fonctions.    Tout  le    monde    a  vu  les 
»  journaux     qui     contenaient    jusqu'à     vingt    et 
»  vingt-cinq  de  ces  magistrats  ainsi  placés.  Depuis 
»  quelques  années  les  choses  semblent  prendre  une 
a  assiette  plus  fixe:    il  faut  en  convenir;   mais  il 
»  n'y  a  encore  aucun   principe    de  consacré.    Les- 
»  destitutions  en  masse  peuvent  donc  revenir  quel- 
»  que  jour,  et  les  raisons  ne  manqueront  pas  plus 
»  que   les  exemples,  pour  les  justifier.  » 

Cela  est  vrai,  mais  je  présume  qu'on  est* au- 
jourd'hui plus  éclairé.  Ceux  qui  ont  usé  ou  plutôt 
abusé  autrefois  de  ces  moyens  violens,  n'en  aper- 
cevaient probablement  pas  les  résultats  inévitables. 
Le  moindre  raisonnement  suffisait  cependant  pour 
les  leur  faire  sentir.  —  Tout  gouvernement  a  ses 
principes  et  ses  conséquences.  Si  les  républiques 
craignent  de  perpétuer  leurs  citoyens  dans  les  em- 
plois ,  et  si  elles   prospèrent  au  milieu  de  change-» 
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meus  fréquens ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  mo- 
narchies. Celles-ci  veulent ,  avant  tout,  de  la  stabilité. 
C'ept  là  proprement  leur  essence  ;  c'est  là  ce  qui 
les  constitue  et  ce  qui  assure  leur  durée.  Hors  de 
là,  il  n'est  point  de  salut  pour  elles. 

Je  livre  ces  idées  à  ceux  qu'elles  peuvent  inté- 
resser. Si  je  ne  me  trompe,  elles  valent  bien  la 
peine  que  l'on  y  réfléchisse.    (1) 


Cl  An  moiien'^  où  j'achève  ce  chapitre,  je  reçois  l'ordonnance 
rcryale  <jU  ir  octobre  dernier  et  le  nouveau  tarif  sur  1rs  pensions 
luililaiies  oui  v  est  joint.  Un  sous-lieutenanl ,  après  5o  ans  de  ser- 
vice ,  obtient  une  retraiie  de  600  irancs  ,  et  un  adjiidanl-SGUs-oflîcier, 
celle  de  400  Ir^-ocs  :  de  ïor4e  que  nous  sommes  juste  au  milieu; 
au-dessoHS  dessous-lieuienans  el  au-dessus  des  ^djudans-sous-ofTiciers. 
Il  serait  curieux  de  savoir  à  quel  grade  ,  nos  places  répondent  dans 
l'armce. 

A  coup  sûr  je  ne  me  plains  pas  des  avantages  qu'on  fait  aux 
militaires.  Si  quelqu'un  en  mérite,  c'est  eux.  On  ne  saurait  trop 
recompenser  des  hommes  qui  versent  leur  sang  pour  l'état.  INIais  ce 
q»ii  n'est  pts  si  bien  justifié  ,  c'est  le  traitement  magnifique  qu'on 
Rccorde  à  de  certaines  personnes  qui  ne  courent  aucun  danger,  et 
qui  n'ont  d'autre  peine  que  de  se  bien  divertir. 


CHAPITRE  QUATORZIEME  ET  DERi\IER, 

Création  d' inspecteurs- généraux.  —  Conclusion. 
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'avais  d'abord  résolu  de  faire  entrer  dans  cet 
écrit,  tout  ce  qui  m'en  paraîtrait  susceptible,  et  de 
ne  niarrêter  que  lorsque  je  ne  trouverais  plus 
rien  à  dire  ;  mais  diverses  réflexions  m'ont  fait 
revenir  sur  celte  première  détermination.  La  sé- 
vérité du  sujet,  la  liberté  avec  laquelle  je  l'ai 
traité,  liberté  nécessaire  ,  mais  qui  peut  cependant 
être  mal  interprétée  :  une  crainte  dont  je  ne  puis 
me  défendre,  la  crainte  de  ne  pas  réussir;  tout 
me  fait  un  devoir  de  borner  ici  cet  essai.  —  Si  sa 
destinée  doit  être  malheureuse,  il  n'est  déjà  que 
trop  étendu  ;  si  au  contraire  il  obtient  quelque 
succès,  il  sera  facile  de  lui  donner  une  suite.  Toute- 
fois et  malgré  cette  résolution,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  parler  ,  dès  i\  présent  ,  d'une  institution 
qui  me  semble  devoir  produire  les  plus  heureux 
résultats  et  qui  est  pour  ainsi  dire  le  complément 
de  cet  ouvrage. 
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Le  lecteur  doit  être  convaincu  maintenant  que 
la  plupart  des  lois  sur  l'administration  pèchent  par 
le  défaut  de  connaissance  des  localités.  Tant  que 
l'état  actuel  des  choses  restera  le  même,  ce  défaut 
subsistera  et  il  produira  les  mêmes  vices.  Je  me 
rappelle  que  lorsque  j'étais  auditeur  au  conseil 
d'état,  j'ai  eu  plusieurs  fois  à  traiter  des  affaires 
qui  concernaient  des  communes  rurales.  A  cette 
époque  je  n'en  avais  aucune  idée.  Je  crois ,  sans 
vouloir  faire  de  peine  à  personne ,  que  la  plupart 
des  auditeurs  actuels  ne  les  connaissent  guère 
mieux.  Cela  ne  se  borne  même  pas  aux  auditeurs: 
des  fonctionnaires  du  rang  le  plus  élevé  sont  dans 
le  même  cas.  11  n'y  a  pas  jusqu'aux  chambres,  à 
qui  l'on  ne  puisse  adresser  le  même  reproche.  Ce 
que  j'ai  dit  au  sujet  des  lois  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, sur  le  recrutement  de  l'armée  et  autres, 
en  a  fourni  la  preuve.  Ce  serait  donc  un  service 
essentiel  à  rendre  à  l'adiniiiislration  que  de  répan- 
dre ces  connaissances  si  importantes  et  cependant 
si  négligées.  C'est  en  grande  partie ,  ce  qui  m'a 
déterminé  à  entreprendre  cet  ouvrage;  mais  les 
écrits,    quelque  soignés    qu'ils    puissent  être  ,   ne 
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donnent  jamais  qu'une  idée  im[)arraile  des  choscsi 
Pour  les  posséder  à  fond  ,  il  faut  joindre  la  pra- 
tique à  la  théorie.  Le  moyen  que  je  vais  indiquer 
me  semble  éminemment  propre  à  atteindre  ce 
double  but. 

Depuis  long-tems  on  se  plaint  du  grand  nombre 
de  conseillers  d'état  et  de  maîtres  des  requêtes  qui 
sont  dit- on ,  sans  emploi.  Afin  d'occuper  ceux 
d'entre  eux  qui  se  trouvent  dans  ce  cas ,  et  pour 
apporter  aussi  dans  le  sein  du  conseil,  les  seules 
connaissances  qui  lui  manquent ,  on  pourrait  char* 
ger  ces  magistrats  surabondans  d'inspecter  les  pro-- 
"vinces  :  de  visiter  les  préfectures  et  sous-préfectures  y 
€t  de  se  faire  rendre  compte  de  toutes  les  affaires 
qui  s'y  traitent.  Ils  pourraient  même  interroger 
les  sous-préfets  ,  les  faire  travailler  sous  leurs  yeux , 
et  s'assurer  ainsi  de  leur  capacité.  Pour  mieux 
découvrir  la  vérité,  ils  devraient,  en  évitant  de  se 
faire  connaître ,  parcourir  les  villes  et  les  campa- 
gnes ,  et  ne  pas  dédaigner  d'interroger ,  même  les 
gens  les  plus  malheureux.  Ils  dévoileraient  ainsi 
une  foule  d'abus  que  les  préfets  et  sous-préfets 
ignorent ,   à  cause  des  écritures  dont  on  les  écrase 
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et  qui  ne  leur  permettent  point  de  faire  un  pas 
hors  de  leurs  cabinets.  Ils  en  apprendraient  d'autres 
que  ces  fonctionnaires  connaissent  mais  qu'ils  dis- 
simulent par  égard  ,  bienveillance  .  ou  faiblesse  ; 
ou  peut-être  même  dans  la  crainte  de  ne  pas 
être  écoutés.  Les  négligens ,  les  incapables  ,  les 
gens  sans  honneur  et  sans  probité  ,  au  lieu  d'être 
tranqviilles  et  florissans ,  comme  cela  n'arrive  que 
trop  aujourd'hui ,  éprouveraient  des  craintes  salu- 
taires et  seraient  forcés  de  se  retirer  ou  de  s'amender. 
Quant  aux  hommes  capables,  intègres  et  zélés, 
ils  seraient  enfin  appréciés  et  encouragés. 

Comme  il  n'y  aurait  point  d'époque  fixe  pour 
les  inspections,  chacun  serait  continuellement  sur 
ses  gardes.  D'un  autre  côté  ,  les  inspecteurs  ac- 
querraient des  connaissances  de  détail  infiniment 
précieuses  et  qu'ils  seraient  à  même  d'appliquer, 
lors  de  la  rédaction  et  de  la  discussion  des  projets 
intéressant  l'administration.  INous  ne  verrions  plus 
alors  ,  tant  de  lois  incomplètes  ,  tant  de  dispositions 
fautives  et   impraticables. 

Au  lieu  même  de  borner  leurs  investigations 
aux  préfectures  et  sous-préfectures,  les  inspecteur» 
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pourraient  les  étendre  à  tous  les  services  indis- 
tinctement. Le  haut  rang  qu'ils  tiendraient  dans 
letat  leur  en  donnerait  le  droit.  Ce  seraient  des 
espèces  de  missi  dominici  j  tels  que  ceux  créés  jadis 
par  Charlemagne  et  qui  firent  tant  de  bien.  De 
cette  manière ,  ils  auraient  des  lumières  sur  tout , 
et  seraient  propres  à  tout.  —  Les  avantages  d'une 
pareille  mesure  sont  si  nombreux ,  ils  sont  si 
palpables  qu'il  serait  superflu  d'entrer  à  cet  égard, 
dans  aucune  autre  explication. 

Ici  se  termine  tout  ce  que  je  me  suis  proposé 
de  dire ,  pour  le  moment ,  sur  l'administration. 
Quoique  l'ouvrage  soit  de  peu  d'étendue,  cepen- 
dant il  renferme  une  foule  d'améliorations  im- 
portantes. Les  indiquer,  n'était  pas  difficilQ.  Le 
moindre  employé  de  sous  -  préfecture  pouvait  le 
faire  comme  moi.  Mais  les  indiquer  ne  suffit  pas  : 
il  faut  les  mettre  à  exécution,  et  c'est  là  en  quoi 
consiste  la  difficulté.  «  Hoc  opus  j  hic  Uitwr  est  !  » 
Pour  surmonter  des  habitudes  si  enracinées,  pour 
détruire  des  abus  si  anciens  et  que  tant  de  gens 
ont  intérêt  à  défendre  et  à  perpétuer  ;  il  faut 
non  seulement  une  volonté  ferme  et  inébranlable, 
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maïs  encore  le  pouvoir  nécessaire  pour  vaincre 
toutes  les  résistances.  Le  ministre  assez  bien  ins- 
piré pour  briguer  une  pareille  gloire  et  assez 
heureux  pour  réussir ,  rendra  un  service  éminent 
à  la  patrie  et  s'acquerra  des  droits  fondés  à  sa 
reconnaissance. 


ERRATA. 


Page  5,  ligne  17  —  Au  lieu  de  exigences^  lisez 
exigea  nccs. 

Page  6,  ligne  6  —  Le  mot  ainsi  à  retrancher. 

Page  19  ,  lignes  2  ,  8  et  12  — Le  mot  sur-tout  est 
répété  trois  fois.  Il  faut  substituer  au  troisième,  les 
mots  par  exemple. 

Page  23 ,  ligne  11  —  Au  lieu  de  se  trouvait ,  lisez 
était. 

Page  48 ,  ligne  8  —  Au  lieu  de  aurait  suffi  ,  lisez 
auraient  suffi. 

Page  72 ,  ligne  18  —  Au  lieu  de  dont  elles  sont 
privées  j  lisez  dont  elle  est  privée. 

Page  109 ,   ligne  6  —  Au  lieu  de  ceux-ci j    lisez 
eelles-ci. 


OMïSSïOxX. 


Page  38  —  Nomination  des  conseillers    cl' arrondis- 
sement et  de  département. 

L'auteur  a  oublié  de  dire  dans  quelles  classes  ces 
fonctionnaires  devraient  cire  choisis.  —  Celte  o,mis- 
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sion  est  facile  à  réparer.  —  Les  conseillers  d'arron- 
clissenient  devraient  être  choisis  parmi  les  électeurs 
d'arrondissement,  et  les  conseillers  de  département, 
parmi  les  électeurs  de  département. 
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